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ENJEUX 
7 

oilà longtemps que de grands esprits se sont prononcés pour la fé­
dération des pays d'Europe. Ils y voyaient le moyen d'instaurer une 
ère de paix. L'Europe dont on parle aujourd'hui n'en représente 
qu'à peine 30 % pour la superficie et 50 % pour la population, à 
condition d'exclure la totalité de l'URSS. 
Chacun sait, sans le dire, tout en le disant, que la Communauté eu­
ropéenne, défi à la géographie, est avant tout un espace écono­

mique, militaire et politique. Elle a pris naissance peu après la Seconde Guerre mondiale, quand 
s'est rompue l'alliance entre les vainqueurs de l'Allemagne hitlérienne. S'opposant à l'URSS et aux 
démocraties populaires de l'Est-européen, les pays occidentaux ont décidé de relever et de renforcer 
l'ennemi de la veille, de l'intégrer dans le Plan Marshall et le Pacte Atlantique. La guerre froide 
battait son plein. 

C'était l'époque où - cruels symboles - un Klaus Barbie entrait au service de la CIA ; où le 
chancelier Adenauer prenait pour principal conseiller un Globke, auteur des lois racistes de Nurem­
berg ; où un général Speidel, ex chef d'état major des forces d'occupation en France, allait com­
mander les armées de terre de l'OTAN. C'est dans ce contexte que, traduisant l'émotion et l'inquié­
tude de ceux qui avaient connu les horreurs du nazisme et 
l'avaient combattu, le MRAP fut créé, il y a juste 40 ans. 

Bien des choses ont changé depuis. Si la RFA domine éco­
nomiquement la CEE, elle est, de tous les pays membres, 
celui où le courant pacifiste a le plus de poids, et qui s'ou­
vre le plus aux échanges avec l'Est. Cependant, de par ses 
origines, et ce qui a suivi , l'Europe des Douze demeure étroi­
tement arrimée aux Etats-Unis, tandis que le Japon s'y in­
sère avec un succès croissant. 

De toute évidence, les plans des eurocrates subordonnent 
aux impératifs économiques et politico-militaires, les mesu­
res sociales et culturelles. On le constate, par exemple, à pro­
pos de l'immigration, domaine non pas isolé, mais révélateur. 

Le Parlement européen vient d'établir, sur le vote municipal, une discrimination majeure entre 
immigrés européens et non-européens. La perspective de 1992 dicte au gouvernement français, le 
refus de certaines modifications des lois relatives aux étrangers. Pour ce qui est du droit d'asile, les 
évolutions positives se trouvent bloquées par un accord européen secrètement négocié à Schengen 
(Luxembourg). Alors que beaucoup militent, en France, pour promouvoir une citoyenneté active, 
plurielle et responsable, l'administration européenne porte à la puissance douze le système de la dé­
légation des pouvoirs. Il faudra multiplier d'autant les efforts pour se faire entendre auprès des au­
torités anonymes de Strasbourg ou de Bruxelles. L'artifice de cette Europe tronquée se montre le 
plus flagrant au plan de la culture, car ni l'histoire ni la civilisation ne se sont jamais arrêtées au 
bord de l'Elbe ou de la Méditerranée. Elles se caractérise, au contraire, par un brassage perpétuel 
et tous azimuts. 

Le territoire des Douze, petit canton de la planète, foisonne de nationalités, ethnies, communau­
tés, régions, confessions, attachées chacune à son identité, toutes désireuses de s'exprimer et de s'épa­
nouir . Alors que nous prônons en France le respect des différences, peut-on admettre que tout cela 
soit broyé par le rouleau compresseur de sous-cultures extérieures, sur financées ? 

Pour ceux qui ont à cœur l'égalité de tous, l'amitié entre les peuples, la solidarité, ce sont là quel­
ques enjeux de l'Europe. Dans le proche avenir et déjà maintenant. 
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uatorze minions 
d'hommes et de 
femmes vivent 
l'exil dans un 
des douze pays 

de la Communauté 
européenne. C'est 
l'équivalent de la po­
pulation des Pays­
Bas, c'est la treiziè­
me étoile du drapeau 
européen. C'est l'Eu­
rope de l'immigra­
tion, l'Europe des au­
tres. Voici le tour 
d'Europe du racisme 
et de l'immigration. 
La gangrène raciste 
y prend des formes 
diverses, dans la loi 
et dans les mœurs, les 

' cibles en sont diffé­
rentes, les expres­
sions varient. Chez 
les Douze, c'est pour­
tant partout que l'ex­
clusion existe. 
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SCANDINAVIE 

L' 1 N T E G RAT ION 
'entrée en scène d'immi­
grés et de réfugiés de tou­
te la planète a bouleversé 
le paysage scandinave. Les 
sociétés puritaines de 
l'extrême-Nord de l'Euro­

pe ont dû, non sans soubresauts, se ré­
soudre à une intégration froide et raison­
née. Des « couples de peuples» se sont 
ainsi constitués au cours des vingt der­
nières années il existe aujourd'hui des 
communautés turco-danoises, norvégo­
pakistanaises, afro-scandinaves, scando­
latines, coréo-suédoises, etc. : les peuples 
scandinaves ont , dans leur mémoire 
collective, les traces de leurs voyages 
planétaires et de leurs propres migra­
tions, qui, au fil des siècles, les ont 
conduits, à la mer Noire, à la Sicile et 
à la Palestine, et plus tard, aux Améri­
ques. 
La première grande vague de déplace­
ments contemporains de populations af­
fectant la Scandinavie est liée aux bou­
leversements guerriers: Allemands et 
Autrichiens fuient le nazisme, suivis par 
Finlandais et Baltes, qui fuient le stali­
nisme. 25 000 Estoniens se réfugient en 
Suède en 1944. Les migrations de voisi­
nage de travailleurs, comparables à cel­
les qui ont lieu entre France et Suisse, se 
développent de la Finlande et du Dane­
mark vers la Suède. Ce dernier pays se­
ra longtemps le plus riche, le plus attrac­
tif et le plus avide de main-d'œuvre, tan­
dis que la Finlande, ancienne colonie sué­
doise, sera le plus gros pourvoyeur 
régional de main-d'œuvre. 
La Norvège, qui ne s'est émancipée de 
la tutelle suédoise qu'en 19'05, entrera à 
son tour dans la danse avec sa transfor­
mation en « émirat nordique », par le 
pétrole et le gaz de la mer du Nord, et 
grâce à la crise pétrolière de 1973-1974. 
La Norvège devient un pays d'immigra­
tion alors que les pays traditionnels d'im­
migration du continent européen ferment 
leurs frontières. 
Dès les années cinquante, des missions 
de recrutement suédoises écument l'Eu­
rope du Sud, dont elles ramènent des di­
zaines de milliers d'ouvriers dans les usi 
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On parle peu de l'immigration 
dans les pays scandinaves. Et 
pourtant, sans être des modè­
les, c'est ici que l'intégration est 
poussée le plus loin. Un ha­
sard? Non, les luttes ... 

nes automobiles, la sidérurgie, la cons­
truction mécanique, la chimie. Les pre­
miers Yougoslaves furent recrutés parmi 
les réfugiés des camps en Italie, en Au­
triche et en Grèce. Puis l'importation fut 
organisée en Yougoslavie même. 

GREVES SAUVAGES 
L'échec de l'insurrection de Budapest, 
celui du Printemps de Prague et la cam­
pagne antisémite en Pologne, fourniront, 
entre 1957 et 1970, des vagues de main­
d'œuvre, manuelle et intellectuelle, ab­
solument ravie de bosser très dur dans un 
paradis démocratique. 
Toujours à l'avant-garde, la Suède ins­
taure le contrôle de l'immigration dès 
1967, par un système qui préfigure celui 
qui s'établira dans l'Europe communau­
taire à partir de 1974. Les promoteurs de 
cette politique furent les syndicalistes 
sociaux-démocrates de la centrale syndi­
cale unique, qui avaient un souci de pro­
tection de leurs adhérents et de maintien 
d'un haut niveau de vie. La conséquen­
ce de cette politique sera la « délocali­
sation » : ne pouvant plus importer li­
brement une force de travail corvéable 
à merci, l'industrie, notamment textile et 
électronique, ira donc s'installer où se 
trouve cette main-d'œuvre: en Tunisie, 
en France, en Yougoslavie, en Turquie, 
au Portugal, en Thaïlande, à Singapour. 
En retour, ce sera la destruction - la 
« modernisation» - de régions entiè­
res, dans ces pays, sous l'impact de la pé­
nétration économique étrangère les mou­
vements de populations. En 1969, la con­
testation ouvrière et régionaliste du gou­
vernement central social-démocrate 
commence dans les mines du Grand 
Nord. Emmenés par un comité de grève 
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autonome, cinq mille mineurs et leurs fa­
milles amorcent une révolution culturel­
le. Ils remettent en cause à la fois les ca­
dences infernales et la discipline du fer, 
l'autoritatisme des bureaucrates de 
Stockholm (les mines de fer sont étati­
ques), la destruction de leur environne­
ment grandiose, et la désertification du 
Nord, entérinée par une réforme qui, en 
regroupant des « petites» communes en 
grandes communes, a accru la distance 
entre les gestionnaires municipaux et les 
administrés. La victoire des mineurs a un 
effet boule de neige. 
La grève « sauvage» s'étendit comme 
une traînée de poudre dans toute la mé­
tallurgie. La panique syndicale fut tota­
le. Un tract historique fut diffusé à 
350 000 exemplaires - autant qu'il y 
avait de membres au syndicat des métal­
los. Il disait, en quatre langues 
- finnois, espagnol, serbo-croate et ita­
lien - :« Vous avez déclenché une grè­
ve illégale en période d'application des 
conventions collectives. Ce non-respect 
des règles du jeu de votre part est dan­
gereux. Il est le fruit d'un malentendu. 
Reprenez le travail. Nous réglerons vos 
problèmes par une négociation sereine. » 
De ce mouvement, qui déboucha sur de 
substantielles augmentations de salaires 
et une prise de responsabilités syndica­
les importantes de la part d'immigrés, 
l'establishment suédois tira des leçons. 
Alors que jusque-là, l'état hésitait entre 
un assimilationnisme « à la française» 
et une «hospitalité à l'allemande» 
(les immigrés sont des ouvriers-hôtes de 
passage), les mécanisl}1es d'intégration se 
mirent en place dès 1970. 
Un reportage montre comment les pa­
trons « font déjà beaucoup» pour l'in­
tégration linguistique des immigrés. On 
montre le « modèle» Alfa-Laval: dans 
les baraquements - tout confort, bien 
sûr - réservés aux immigrés, tous les ob­
jets, de la tasse à café à la cuvette des toi­
lettes, sont étiquetés. Sur l'étiquette, le 
mot suédois désignant l'objet. Personne 
ne rit, mais certains remarquent tout de 
même que c'est un peu ... limité! Fina­
lement, les patrons paieront : chaque tra-
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vailleur aura droit à 240 heures d'ensei­
gnement linguistique, payées par les pa­
trons et prises sur les horaires de travail. 
L'intégration se mettait en marche. En 
même temps, les frontières se fermaient 
un peu plus ... 
Les trois voies d'accès à ces Eldorado 
froids que sont la Suède, le Danemark 
et la Norvège, à la fin des années 70, se­
ront le regroupement familial, les séjours 
d'études suivis d'un établissement et la 
demande d'asile. La Finlande et l'Islan­
de sont aussi concernées, mais le nom­
bre des nouveaux venus ....:. migrants, étu­
diants ou réfugiés - y est « microsco­
pique ». Cela n'empêche pas les fric­
tions : l'histoire a rendu ces deux peuples 
farouchement nationalistes. 
Le chemin parcouru depuis 1969 par la 
Suède, le Danemark et la Norvège est im­
mense. Les immigrés ont contribué à une 
révolution culturelle. Leur accès aux ur­
nes pour les élections communales et ré­
gionales n'a, en revanche, pas boulever 
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sé l'échiquier politique traditionnel. Le 
racisme et les discriminations, parfois 
sous des camouflages habiles, n'ont pas 
pour autant disparu. Mais des mouve­
ments actifs et dynamiques s'y opposent, 
souvent avec succès. 
Ainsi, le dernier débat national en date 
a abouti, en Suède, à une victoire : les 
syndicats s'opposaient à l'octroi de per­
mis de travail aux demandeurs d'asile: 

GROS PLAN 
Danemark: 108 000 étrangers 
(3 % cie la population). 
Morvé.e; 86 500 étrangers 
(2,1 %). 
ln Sué_1 le. miarants ont cles 
cIrolts SOCIaUX. Le èlroIt cie vote et 
l'éligibilité leur som a""ls aux 
élections locales ~IS 1975, 
apré. 3 ans cie résidence. 
La nationalité suédoise peut être 
ac"e après 5 ans cie rèsldence. 
En Norvé,. : mime. conclitions, 
sauf pour le cIrolt de vote, acquis 
en 1982 seulement. 
Danemark : droit cie vote acquis 
en 1981. 

« Si leur demande est ensuite rejetée, il 
sera plus difficile de les renvoyer », ar­
gumentait le secrétaire général de la cen­
trale LO. Un mouvement civique très lar­
ge de « territoires d'asile» avait dû hé­
berger, en trois ans, plus de 1 500 de­
mandeurs d'asile déboutés et menacés 
d'expulsion. En même temps, un nou­
veau besoin urgent de main-d'œuvre te­
naillait le patronat, « contraint» d'im­
porter - sous contrat à durée 
déterminée - des ouvriers ouest­
allemands, hongrois et thaïlandais. Au 
début de 1989, le gouvernement a déci­
dé d'accorder l'asile à tous les deman­
deurs entrés dans le pays avant janvier 
1988. Les patrons sont contents. Les 
syndicats se taisent. • 

Fausto GIUDICE 

Auteur de Têtes de Turcs en France, éditions La Décon­
verte, collection Enquêtes. Une enquête sur la mise à part 
des immigrés dans des domaines aussi divers que le loge-
ment, la santé, l'exercice des droits, les mines du Nord, .:. 
les exploitations agricoles, les camps de Harkis, l'école. _ 
A lire absolument ! 



L'extrême droite obtient 7,5 070 
des voix à Berlin. L'immigra­
tion - déjà en situation diffi­
cile - devient un enjeu politi­
que. Contre l'exclusion institu­
tionnalisée, les alternatifs sont 
en première ligne. 

es élections de janvier ont 
créé le choc. Les républi­
cains, parti d'extrême droi­
te, ont obtenu 7,5 % au 
Parlement local. Leurs ca­
dres viennent du NPD 

ou, dans leurs discours, font des allu­
sions très nettes aux idées fascistes. On 
peut résumer leur politique en trois slo­
gans: « l'Allemagne aux Allemands, 
étrangers dehors », «plus de droit et 
d'ordre », « d'abord l'Allemagne, ensui­
te seulement la CEE ». 
C'est avec cela qu'ils ont réussi à faire 
voter pour eux des gens qui voulaient 
protester contre la politique de la coali­
tion du FDP (Libéraux) et de la CSU 
(chrétiens-sociaux) dont ils avaient eu à 
souffrir. Ces électeurs veulent aussi que 
la politique hostile aux étrangers pronée 
par le gouvernement, se traduise, dans 
les actes. On y retrouve encore les éter­
nels nostalgiques du nazisme. 

ALLEMAGNE , 

BERLIN • • LE CHOC 
En Allemagne, le potentiel électoral des 
radicaux d'extrême droite est estimé à 
15 % et ce qui est plus dangereux enco­
re, c'est qu'il semble que ces électeurs 
soient relativement jeunes. 
Ces élections ont également surpris en 
donnant une majorité aux SPD (sociaux­
démocrates) et à la liste alternative (cor­
respondant aux Verts de RFA). Majori­
taires au Parlement du Land de Berlin, 
ces deux partis ont constitué un gouver­
nement qui considère la lutte contre les 
« républicains» comme prioritaire. 
LES ETRANGERS A BERLIN 
De source officielle, il y a quatre millions 
et demi d'étrangers actuellement en Al­
lemagne fédérale. La plus importante de 
ces minorités est constituée par les Turcs 
(1,5 million) suivis des Yougoslaves, des 
Polonais, des Italiens et des Grecs. 
En RFA, les étrangers, même vivant de­
puis des années dans le pays ne sont con­
sidérés que comme des « passants ». On 
ne considère pas qu'il y a eu une vérita­
ble immigration, mais un phénomène 

passager qu'il y a d'ailleurs lieu d'empê­
cher, en général, de se produire. 
C'est ainsi que ceux que l'on appelait au­
trefois les « Garstarbeiter » (hôtes du 
travail) sont comptés parmi les étrangers. 
Même si la plus haute juridiction admi­
nistrative a décidé qu'à leur égard, et 
dans la mesure où ils se trouvaient dans 
le pays depuis plus de 8 ans, le gouver­
nement avait une obligation de séjour à 
respecter. Ce qui signifie seulement que 
leur séjour est autorisé de facto. Par ail­
leurs, les étrangers (à l'exception de ceux 
originaires de la CEE) restent soumis à 
une législation qui date de 1938 et sont 
discriminés par des milliers de lois, dé­
crets et ordonnances. 
Même né dans le pays, un étranger peut 
être expulsé s'il se trouve dans une situa­
tion l'obligeant à demander une aide so­
ciale. 
L'intégration telle qu'elle est conçue par 
le gouvernement fédéral ne peut être 
qu'une assimilation complète de l'étran­
ger. Pour être éventuellement naturali-

sé, il faut avoir vécu pendant des années 
en Allemagne fédérale, n'avoir pas été 
condamné, ne pas avoir eu d'activités po­
litiques et enfin être resté des années dans 
le même emploi. 
L'administration a un pouvoir discré­
tionnaire, il n'existe aucun droit à cette 
naturalisation, même né en Allemagne, 
l'étranger ne peut devenir allemand que 
par une « grâce» du gouvernement. En 
ce qui concerne la politique d'intégra­
tion, la RFA peut encore être considérée 
comme un pays en voie de développe­
ment par rapport à d'autres pays de la 
CEE. 
Des premiers pas ont pourtant eu lieu 
dans le sens d'une plus grande libérali­
sation. A Hambourg, le nouveau Parle­
ment a publié une loi permettant aux 
étrangers de participer aux élections lo­
cales. C'est aussi le cas dans le Land de 
Hesse où depuis les dernières élections 
SPD et Verts gouvernent ensemble. 
Mais en ce qui concerne la Fédération, 
on est obligé de constater que 
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la situation administrative des étrangers 
s'est agravée. En effet, la droite classi­
que (CDU et CSU) essaie de garder un 
électorat qui risque de passer aux « Ré­
publicains» d'extrême-droite. Pour ce­
la, il suffisait jusqu'à présent d'un radi­
calisme verbal. Effrayé par le résultat des 
élections berlinoises, le ministre de l'In­
térieur de Bonn a annoncé une modifi­
cation de la législation concernant les 
étrangers et les bénéficiaires du droit 
d'asile. Tirant les conséquences du ter­
rorisme nazi qui avait contraint des mil­
liers de personnes a chercher asile dans 
les pays voisins, les auteurs de la Cons­
titution allemande ont prévu (art. 16, 
par. 2) que les persécutés politiques bé­
néficient en RFA du droit d'asile, dès 
lors qu'ils risquent leur vie ou leur liber­
té en raison de leurs convictions politi­
ques. 
Mais l'interprétation de la loi sur les de­
mandeurs d'asile a été restrictive et sou­
mise aux critères de l'anticommuniste et 
de la possibilité d'exploitation des de­
mandeurs. Ainsi, ne sont considérpe ar 

GROS PLAN 
Environ 4,2 millions d'immigrés et 
1,2 millions de rapatriés pour une po- . 
pulatlon de61 millians d'habitants. 
Les Turcs sont 1,4 millions, les You­
gosJaves 600 000, les Italiens 
500 000. Décision d'arrit de l'immi­
gration en 1973, sauf pour ceux ori­
ginaires de la CEE ou pour le regrou­
pement familial. 
Les immigrés travaillent surtout dans 
l'industrie, le nettoyage, la restaura­
tion, avec des salaires inférieurs à 
ceux des Allemands. 
Leurs logements sont concentrés dans 
certains quartiers urbains. 
La carte de séiour est conditionné à un 
sélour de 5 ans sans interruption, la 
possession d'un carte de travail, un 
logement convenable. Elle est un pas 
important vers 1'« autori_tion de sé­
jour », non limitée dans le temps (qui 
demande 8 ans de séiour légal). 
Pour la carte de travail, une distinc­
tion est faite entre ressort.ssont« eu­
ropéen )) ou non. 
Le droit de vote est en cours d'obten- . 
tion : à Hambourg (février 89), après . 
8 ans de séiour dans la commune. 

Berlin: le séjour et l'entrée sont très fortement contrôlés. 

les « conservateurs» comme véritables 
demandeurs d'asile que ceux qui viennent 
de la République démocratique d'Alle­
magne (RDA) ou des autres pays de 
l'Est, alors que ceux qui viennent d'Afri­
que sont désignés sous les termes péjo­
ratifs de « asilants », « asilants écono­
miques » ou « pseudo-asilants ». 
Jusqu'ici, les Polonais étaient considérés 
comme réfugiés sans être obligés de de­
mander formellement leur admission en 
tant que demandeurs d'asile. Maintenant 
que le Land de Berlin a couvert ses be-

soins en travailleurs au noir, ils doivent 
également se soumettre aux formalités 
exigées des demandeurs d'asile et leurs 
demandes sont rejetées à 98 070. 
Ces réfugiés, dont seulement une toute 
petite minorité est reconnue comme tels 
doivent généralement habiter dans des 
camps. Ils sont souvent soumis à des tra­
vaux obligatoires et ne reçoivent souvent 
même pas le minimum d'aide sociale gé­
néralement accordée aux indigènes. Ils 
n'ont pas le droit de travailler légale­
ment, ni de faire des études au cours des 

cinq premières années. Ils n'ont pas le 
droit de quitter le ressort de l'adminis­
tration dont ils dépendent. . . 
Quant aux réfugiés provenant d'Afrique 
ou d'Asie, ils doivent vivre durant des 
années dans des conditions inhumaines. 
Au bout de ces années, il y a très sou­
vent le refoulement.. . Rien qu'à Berlin, 
il y a environ 1 000 expulsions par an. 
Malgré cela, la présence d'étrangers ris­
que de devenir le thème central des pro­
chaines élections législatives. La CDU et 
la CSU commencent déjà à plaider en fa­
veur de l'abrogation du droit d'asile tel 
qu'il est ancré dans la Constitution. 
Ils justifient cette abrogation, entre au­
tres, par la nécessité d'harmoniser les lois 
allemandes avec celles des autres pays de 
la CEE. Sinon, disent-ils, la RFA risque 
de devenir le refuge de tous ceux qui au­
raient été refoulés d'autres pays. 
Les alternatifs refusent, eux, que la dé­
molition des frontières entre pays de la 
CEE entraîne l'instauration de nouvel­
les barrières à l'égard des autres pays du 
monde. 
A BERLIN, VERT ET ROUGE 
A Berlin, compte tenu de ce qui précè­
de, il faut commencer de zéro. En tout 
premier lieu, il faut abroger la possibili­
té d'expulser ceux qui risquent leur vie 
dans leur pays d'origine. 
Dans la constitution du gouvernement 
local, les autres points de discussion en­
tre la liste alternative et le SPD ont été : 
- droit de vote des immigrés aux élec­
tions locales ; 
- sécurité d'établissement pour tous les 
étrangers vivant depuis 5 ans en RFA ; 
- droit à une aide sociale totale pour 
tous les réfugiés et immigrés ; 
- interdiction totale d'expulser des 
étrangers nés à Berlin ou qui y ont été 
élevés. 
En bref, le premier pas vers un statut de 
droit pour les immigrés et les réfugiés et 
vers un statut cohérent pour les deman­
deurs d'asile. La constitution d'une com­
mission ayant en charge l'élaboration 
d'une loi antiraciste et de textes garan­
tissant l'absence de toute discrimination 
a été demandée. 
Il est évident que le SPD se cabrera de­
vant de telles demandes, mais nos exigen­
ces propres vont bien plus loin : les al­
ternatifs de Berlin demandent la complè­
te égalité pour tous les immigrés, y com­
pris le droit de vote aux élections 
générales. 
Cela reste notre objectif. • 

Hans-Peter Meister 
Liste alternative 

Traduction de Manfred Imerglik 
m 
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N 1979, beaucoup de gens 
pensaient que, après la défai­
te électorale du mouvement 
raciste, le « National Front » 
(NF), le fascisme et le racis­
me ne constitueraient 

plus un problème. Or, au contraire, on a vu 
une importante augmentation des violences 
racistes et l'infiltration inquiétante du fascis­
me parmi les jeunes supporters du football. 
La législation contre le racisme date de 1968 
et des structures ont été mises en place pour 
son application, mais les discriminations con­
tre la population « Black» (1) demeurent très 
répandues. 
Après les émeutes de 1981, beaucoup de lo­
calités gérées par les Travaillistes mirent en 
vigueur des politiques anti-racistes progres­
sives. Les médias ont encouragé la discussion 
autour de ces initiatives. La plus grande par­
tie des immigrants ou de la population 
« Black» ont le droit de vote en Grande­
Bretagne et, depuis les élections générales de 
1987, il Y a maintenant quatre membres du 
Parlement « Black », tous membres du Par­
ti travailliste. Trois sont originaires des Ca­
raïbes, le quatrième est asiatique. 
C'est il y a quarante années que les immi­
grants arrivèrent en nombre en Grande­
Bretagne pour pallier le manque de main­
d'œuvre de l'après-guerre. Aujourd'hui, on 
s'interroge sur les futures implications du 
marché du travail de l'Europe de 1992 pour 
la population « Black» britannique. Il y a 
peu de domaines sociaux qui ont échappé à 
la politique réactionnaire de Margaret That­
cher. Les « Blacks », qui occupaient déjà les 
plus bas échelons de l'échelle sociale, ait vu 
aggraver encore leur situation. Un contrôle 
plus sévère de l'immigration était une partie 

GRANDE.BRETAGNE 

BLACKS 
Textes de lois, ordinateurs, em· 
preintes génétiques, violations 
d'églises et autres lieux d'asi­
le... le thatchérisme a mis en 
place un dispositif redoutable 
pour venir à bout d'une des lé­
gislations les plus progressistes 
d'Europe. 
déterminante du programme des Conserva­
teurs lors des élections de 1979 et, deux se­
maines avant celles-ci, Margaret Thatcher dé­
clara qu'elle maintenait ses prises de position 
des années précédentes, que « la peur princi­
pale des Britanniques était que leur pays soit 
submergé par des gens porteurs d'une cultu­
re différente de la leur ». Le manifeste du 
Parti promettait que le futur gouvernement 
conservateur réaliserait « un strict contrôle de 
l'immigration ». 
TAXES ET CONTROLES 
En mars 1980, de nouveaux règlements de 
l'immigration très sévères limitèrent le droit 
d'entrée des grands-parents, parents et en­
fants de plus de 18 ans « à charge ». Le droit 
des femmes britanniques, qui n'étaient pas 
nées en Grande-Bretagne, ou qui n'avaient 
pas un parent né dans le pays, d'introduire 
leurs maris ou fiancés nés à l'étranger fut sup­
primé. Les fonctionnaires de l'immigration 
eurent le pouvoir de refuser l'entrée en 
Grande-Bretagne des maris ou des fiancés de 
toute femme britannique s'ils soupçonnaient 
ne pas se connaître précédemment. 
Lorsque, en 1985, la Cour européenne des 

cc Gardons l'Angleterre blanche. " 

droits de l'homme décréta que cette loi était 
discriminatoire à l'égard des femmes, on la 
modifia pour la rendre aussi applicable aux 
hommes. En 1986, on restreignit les droits des 
parlementaires d'intervenir pour assurer l'en­
trée d'un immigrant ou empêcher son expul­
-sion. On exigea un visa pour les Indiens, Pa­
kistanais, Bengalis, Ghanéens et Nigériens. 
L'année suivante, le gouvernement promul­
ga une nouvelle législation qui infligeait de 
lourdes amendes aux compagnies navales et 
aériennes qui transporteraient vers l'Angle­
terre des passagers n'étant pas en possession 
des documents requis. 
Depuis 1988, les personnes installées en Gran­
de Bretagne depuis 1973 et qui veulent faire 
venir auprès d'elles leurs épouses et leurs en­
fants doivent apporter la preuve que ceux-ci 
peuvent demeurer dans le pays sans avoir re­
cours à l'aide des fonds publics. Les person­
nes voulant entrer en Grande-Bretagne de­
vront démontrer leurs droits à entrer dans le 
pays avant de commencer leur voyage. Des 
taxes seront demandées pour les autorisations 
de séjour et pour tout service des institutions 
de l'immigration. Beaucoup de demandes 
pour séjourner en Grande-Bretagne, même 
pour de courtes vacances, des voyages d'af­
faires, en particulier pour des personnes en 
provenance des pays du tiers monde, sont re­
tardées sous des prétextes absurdes, leur ren­
dant ainsi impossible une visite à un parent 
malade ou mourant. 
La technique des « empreintes génétiques » 
s'est révélée aussi un moyen pratique pour 
établir la parenté entre deux personnes. Beau­
coup de familles désirant être réunies ont été 
forcées de subir un test d'empreintes généti­
ques. Dans beaucoup de cas, les retards pour 
procéder à ces tests ont empêché les regrou­
pements familiaux. Les obstacles à l'accueil 
des réfugiés ont été aussi renforcés. En mai 
1985, le gouvernement imposa de sévères res­
trictions à l'entrée des réfugiés Tamouls en 
Grande-Bretagne en introduisant l'obligation 
de visa à tout Sri Lankais. Le Secrétaire 
d'Etat déclara au Parlement qu'il n'y avait 
aucune raison de penser que les Tamouls re­
foulés vers le Sri Lanka seraient victimes de 
persécutions. 
Récemment, une campagne baptisée « Refu­
ges Charter » attira l'attention sur l'état dé-

Les lois Thatcher: une insu/te à ceux qui ont construit le pays. 

ses péré des droits des réfugiés en Grande­
Bretagne. Elle appelait au respect de la Ré­
solution 14 de 1967 du Conseil de l'Europe. 
Elle demandait des modifications aux procé­
dures d'entrée en Grande-Bretagne: les de­
mandes d'asile doivent être examinées équi­
tablement dans des délais raisonnables; les ré­
fugiés doivent pouvoir avoir un représentant 
légal et une assistance médicale. Ils doivent 
pouvoir faire appel devant un organisme im­
partial. La récente expulsion de Viraj Men­
des vers le Sri Lanka a été interprétée par 
beaucoup comme le début d'une intensifica­
tion des mesures répressives contre les réfu­
giés. Mendes avait été recueilli dans une égli­
se et 150 policiers avaient violé ce sanctuaire 
pour se saisir de lui. L'opinion publique, les 
églises en particulier, avaient été scandalisées 

mais impuissantes. Les membres des deux 
dernières catégories doivent solliciter la ci­
toyenneté britannique. Par cette loi, Marga­
ret Thatcher cédait devant la xénophobie bri­
tannique. En 1977, la loi de Nationalité ré­
pond au racisme britannique et elle est dans 
la continuité des mesures précédemment édic­
tées par les deux forces politiques principa­
les du pays pour contrôler l'immigration . 
Mais les conservateurs sont allés le plus loin. 
La loi de nationalité institutionnalise les dis­
criminations à l'égard de l'immigration et lé­
gitimise le racisme. Dans ce climat, on a as­
sisté à un accroissement des contrôles inter­
nes par le contrôle des passeports des bénéfi­
ciaires des services sociaux. Plus récemment, 
les fonctionnaires de l'immigration et la po­
lice ont investi des collèges techniques et ar-

rêté nombre de ressortissants d'Afrique oc­
cidentale soupçonnés d'avoir utilisé leur qua­
lité d'« étudiant » pour obtenir l'entrée en 
Grande-Bretagne. Ces enquêtes bénéficiaient 
de l'assistance de l'ordinateur HOLMES du 
ministère de l'Intérieur (Home Office Large 
Major Enquiry System) qui est capable de réa­
liser des opérations massives de renseigne­
ments en coopération avec l'ordinateur des 
services de l'immigration. • 

Cathie Lloyd 
Chercheur principal à la 

« Commission For Racial Equality » 
Membre de 

« Campaign Against Racism and Fascism » (CA RF) 

Traduit par Robert Pac 

(1) En Grande-Bretagne, la popula­
tion des immigrés est, de manière 
usuel/e, désignée sous le nom de 
« Blacks ». 

GROS PLANS 

La loi de nationalité britannique de 

1981 a aboli un droit existant depuis 

des siècles qui accardait la citoyenne­

té britannique à tout individu né sur le 

sol de la Grande-Bretagne. Cette loi 

conteste aussi le droit d'être ressortis­

sant britannique aux cita yens installés 

dans le pays depuis 1973. Un enfant né 

en Grande-Bretagne depuis l'entrée en 

vigueur de cette loi, le 1 Gr janvier 1983, 

ne pourra devenir un citoyen britanni­

que que si son père et sa mère le sont 

eux-mêmes. Cela s'appelle la « clause 

patriarcale ». Les citoyens du Common­

wealth installés dans le Royaume-Uni 

avaient automatiquement le droit de 

faire enregistrer leur citoyenneté jus­

qu'au 31 décembre 1987. En fait, ce fut 

la pagaille. A la dernière minute, les 

gens ont douté de leurs droits. On ne 

connaissait pas les formalités à accom­

plir. Plus de 120 sacs postaux conte­

nant les déclarations de nationalité fu­

rent perdus dans les dédales de la bu­

reaucratie du ministère de l'Intérieur. 

(Observer 27-3-88) 

Cette loi a institué trois catégories de 

citoyens britanniques et seuls ceux ap­

partenant à la première jouissent de 

droits effectifs. 1/ y a les citoyens bri­

tanniques, les citoyens des territoires 

dépendants et les citoyens britanni­

ques d'outre-mer. 
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Le Benelux, en particulier le 
Luxembourg et la Belgique, ac­
cueillent les plus fortes migra­
tions d'Europe. Portrait. 

n Belgique, 1974, c'est la fer­
meture des frontières à toute 
nouvelle immigration économi­
que et le règne sans partage de 
l'administration de la « police 
des étrangers» qui légiférera 

par voie de circulaires confidentielles. 
En 1980, une loi établira enfin une cer­
taine sécurité juridique et consacrera le 
droit à un regroupement familial limité, en­
core réduit en 1984 en raison d'abus jamais 
prouvés. 
Parallèlement à un renforcement de l'arsenal 
juridique, on assiste, faute d'avoir assurer le 
bien-être des derniers arrivants, Marocains et 
Turcs essentiellement, à une montée de la xé­
nophobie. 
Aujourd'hui, la cohabitation avec les couches 
de Belges défavorisés, incapables de quitter 
ces quartiers « où l'on n'est plus chez soi» 
suscite un mécontentement croissant. 
Le gouvernement de l'époque n'a pas su sai­
sir la chance qui s'offrait à lui de fixer les con­
ditions les plus favorables pour l'insertion des 
immigrés dans notre pays. 
En lieu et place, l'on se mit à discuter la no­
tion de seuil de tolérance et à autoriser les 
communes du Royaume à forte proportion 
d'immigrés (entendez pauvres) à refuser l'ins­
cription de certaines catégories d'étrangers 
dans les registres communaux. Et il ne s'agit 
pas ici de refuser l'inscription d'irréguliers, 
mais d'étrangers séjournant régulièrement sur 
le territoire ou ayant un droit automatique de 
résidence. Cette disposition sera complétée en 
1985 par la mesure de prime à la réinsertion, 
tendant à favoriser le retour des étrangers 
chômeurs dans le pays d'origine. 
Ce gadget a fait long feu depuis. Plus grave 
est la disposition administrative, toujours en 
vigueur, permettant au ministre de la Justice 
d'expulser ou de renvoyer du territoire tout 
étranger condamné à une peine d'emprison­
nement d'une certaine durée. Lorsque l'on 
connaît la situation tragique que traverse 
la jeunesse maghrébine et turque face à 
son avenir professionnel et les situations 
de délinquance qui peuvent en découler, on 
peut imaginer l'hécatombe que provoque cet­
te disposition au sein de cette jeune popula­
tion. 
Le maintien de cette réglementation est par 
ailleurs symptomatique de la manière dont la 
Belgique a toujours perçu le phénomène mi­
gratoire. En contradiction avec la politique 
démographique d'implantation définitive, les 

BENELUX L' E U R 0 P E DES AUTRES 

Les tracasseries et la xénophobie restent pré­
sentes. Les discriminations sont flagrantes. 
Au niveau de l'habitat notamment. 
A l'école, une minorité d'étrangers vont au 
lycée: 10,8 0,10. Il en résulte que les jeunes 
étrangers se retrouvent sous-qualifiés sur le 
marché de l'emploi, perpétuant ainsi la 
physionomie traditionnelle de la vaste réser­
ve de main d'œuvre d'origine étrangère non 
qualifiée et d'une minorité de Luxembour­
geois de souche aux postes de commandes. 
La participation des immigrés aux élections 
locales n'a pas encore abouti, les autorités en­
courageant surtout la naturalisation. Si le 
gouvernement luxembourgeois se rallie à la 
directive européenne encourageant la parti­
cipation des ressortissants communautaires 
aux élections locales, vu l'origine européen­
ne de la plupart des étrangers, l'objectif de 
participation politique des immigrés sera 
quasi-effectivement atteint. 

PAYS-BAS 
Particulière, l'immigration aux Pays-Bas l'est 
à plus d'un titre: plus hétérogène que chez 
ses voisins et les ressortissants communautai­
res sont minoritaires. 
Les immigrés en provenance d'Indonésie de 

~ souche moluquoise, les ressortissants du Su-
t :::: rinam et des Antilles néerlandaises, originai-

""""_ • .J'I' - "' .. ~,,, ~I\" m'VA g res des anciennes colonies des Pays-Bas, sont 

L~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~- ,~ a n~rlanda~de~oit. Ma~ile~~~regam ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

de noter que les Surinamois, Antillais et Sud-

INTRUS OU T 
immigrés ont toujours été décrits comme des 
intrus simplement tolérés. 
Contraints de s'installer massivement dans les 
quartiers les plus délabrés des villes, ils ont 
rarement droit aux logements socialYl , ils cô­
toient les personnes âgées ou les catégories dé­
favorisées de Belges qui n'ont pu quitter ces 
quartiers faute de moyens. Des quasi-ghettos 
sont constitués: écoles à très forte majorité 
de population immigrée, commerces, cafés, 
lieux de rencontres installés par les commu­
nauté marocaine et turque. Quartiers sympa­
thiques pour certains, pour d'autres ce sont 
des zones d'insécurité, de saleté, de fanatis­
me religieux. La vérité, comme toujours, se 
situe dans un juste milieu. Le pittoresque ne 
doit pas masquer le désarroi qui s'est empa­
ré de ces populations, engendré par un ave­
nir incertain voire bouché. 
Sur le marché de l'emploi, les seules perspec­
tives sont les petits jobs mal payés, le nettoya­
ge, le chômage. 
Longtemps, les propositions sont exclusive­
ment venues du mouvement associatif privé 

qui a mis sur pied des maisons de jeunes, des 
écoles de devoirs, d'alphabétisaion, installé 
des cours de rattrapage au sein des écoles avec 
des professeurs auxiliaires d'origine étrangè­
re ... Sur un autre plan, les associations se sont 
également regroupées pour réclamer les droits 
politiques pour les étrangers au niveau local. 
Sans succès pour l'instant. 
Par contre, sur le plan de la prise de cons­
cience des problèmes épineux de l'inser­
tion des jeunes et de la lutte contre le fana­
tisme religieux, il semble que les pouvoirs 
publics ont enfin ouvert les yeux. Après 
les expériences infructueuses des conseils 
consultatifs communaux, sans aucun pouvoir 
et les conseils consultatifs pour les popu­
lations d'origine étrangère insuffisants, avec 
la nomination d'un Commissaire Royal 
à l'Immigration et de son adjoint, chargés 
de proposer des solutions et d'en coordonner 
la réalisation, nous sommes sur le bon 
chemin. 
Mais il aura fallu l'élection récente de 10 con­
seillers communaux du Vlaamse Blok 

LERES 
(extrême droite) à Anvers pour que l'attitu­
de générale change. 
A Saint-Josse-ten-Noode, un bourgmestre ou­
vert aux associations et à tous ses adminis­
trés, une police humaine, une politique de ré­
novation urbaine raisonnée ont déjà suffi à 
améliorer le climat. 

LUXEMBOURG 
La grande majorité des effectifs étrangers du 
pays sont constitués de ressortissants commu­
nautaires : Italiens et Portugais. Pays d'im­
migration ancienne et au taux de chômage peu 
élevé, encore à l'heure actuelle, le lieu de tra­
vail constitue un facteur d'intégration de pre­
mier ordre. 
Les Italiens notamment, naturalisés, ont des 
postes-clés dans tous les secteurs économi­
ques : bâtiment pour les hommes, ménage et 
hôtellerie pour les femmes. 
Par ailleurs, tout n'est pas encore résolu tant 
s'en faut, preuve que l'origine de l'immigra­
tion n'est pas prévalente pour une intégration 
plus ou moins réussie. 

Moluquois sont plus affectés par le chômage 
(23 %) que les immigrés méditerranéens 
(14,7 %). 
En très grande majorité, les travailleurs im-
migrés se sont installés dans les régions tra­
ditionnellement industrielles et particulière­
ment dans les grandes villes. 
Frappant est le faible taux (4,4 %) des effec­
tifs étrangers scolarisés ; alors que les Pays­
Bas ont le taux le plus élevé de la Commu­
nauté Européenne de jeune étrangers de 
moins de 25 ans. 
Depuis 1980, le gouvernement a élab,oré le 
concept des « minorités ethiques », définis­
sant comme telles les communautés originai­
res des anciennes colonies, mais aussi les im­
migrés méditerranéens. Les premières catégo­
ries, de nationalités néerlandaises, pouvant 
voter dans le cadre de cette politique des mi­
norités ethniques et de non-discrimination, le 
gouvernement ne pouvait qu'élargir aux 
étrangers la faculté d'élire et d'être éligibles 
aux élections municipales. 
Par ailleurs, il s'agissait aussi d'arrêter dans 
son envol démagogique et xénophobe le Cen­
trum Partij (parti d'extrême droite) qui pré­
conisait le renvoi des étrangers. 
Le 19 mars 1986 fut la première occasion pour 
l'ensemble des non-Néerlandais de participer 
à un scrutin. Hormis l'interdiction du Roi 

Hassan II du Maroc incitant ses sujets à ne 
pas se rendre aux urnes, les élections se pas­
sèrent au mieux. Moults enseignements peu­
vent être tirés de ces premières élections qui 
mettent à mal un certain nombre de clichés. 
Ainsi, alors que de petits partis « ethniques» 
s'étaient présentés, les immigrés ont voté en 
masse pour les grands partis politiques, et les 
partis de gauche ne firent pas le plein des voix 
étrangères. 
Tout en servant la légitimité du système po­
litique démocratique, la participation aux 
élections municipales a servi également l'in­
tégration des immigrés en tant que citoyens 
égaux aux Pays-Bas. • 

François Sant'Angelo 

LUXEMBOURG 
Population étrangère : 96.000 (26,3 % 
de la population) 
Législation : 
- une carte de séjour communautaire 
avec inscription dans une commune 
- une carte de travail. 
Le renouvellement de la carte de séjour 
peut être refusé pour des raisons d'or­
dre public, de santé, de chômage. 
Naturalisation : la demande peut être 
introduite après 10 ans de séjour inin­
terrompu. 
Contact: ASTI (Association de Soutien 
aux travailleurs immigrés) 10, rue Au­
guste Canal-Luxembourg. 

BELGIQUE: 
Population étrangère: 897.630 (9 % 
de la population globale). 
Législation: arrêt de l'immigration 
économique en 1974, pour les non­
communautaires. 
Restent autorisés: 
- le regroupement de la famille nu­
c1éaire; 
- réfugiés : visa (7.456 sont arrivés en 
1986). 
Naturalisation : après cinq ans de sé­
jour ininterrompu, reste difficile. 
Contact: MRAX, rue de la poste, 37, 
1210 Bruxelles, Belgique. 

PAYS-BAS 

Population étrangère: 552.533 (3,9 % 
de la population globale) 
Législation : contrôle de l'immigration 
économique depuis 1974, sauf pour les 
regroupements familiaux. Risque 
d'éloignement du territoire si l'étran­
ger demeure trop longtemps au chô­
mage ou est démuni de ressources; 
Règlementation restrictive pour les ré­
fugiés. 
Naturalisation: après 5 ans de rési­
dence, 
Contact: NCB (Nationale centrum voor 
Buitenlanders) BP 639 Oudensord 182, lm 
3500 AP Utrecht. 



Quand les Siciliens sont dési­
gnés comme« maroccini », on 
peut craindre le pire pour les 
véritables Africains. 

ITALIE 

COMME AILLEURS 
n a longtemps pen­
sé que l'Italie igno­
rait le racisme 
alors que c'est son 
racisme qui s'igno­
rait. L'Italie dé-

couvre depuis quelque temps que les 
étrangers la dérangent. Il eût été surpre­
nant que ce pays si peu tendre pour ses 
propres habitants du Sud (voir encadré) 
soit d'une grande ouverture pour des 
étrangers. Si les Napolitains et autre ori­
ginaires du Sud semblent faire office 
d'Arabes de service au nord de l'Italie, 
on peut craindre le pire pour les vérita­
bles Arabes et Africains. Mais sur quoi 
se fonde ce racisme? Si tant est qu'on 
puisse trouver au racisme des explica­
tions, celle économique - en Italie -
n'a pas lieu. Pas de concurrence en ce do­
maine puisque le travail des immigrés est 
celui que les jeunes Italiens ne veulent pas 
faire. Est-ce pour cela qu'il n'y a pu y 
avoir de projet politique consistant sur 
ce point? L'extrême droite n'en fait pas, 
comme en France, son cheval de batail­
le. Alors? .. . indéniablement, la haine de 
l'autre naît parce qu'il est autre, étran­
ger. A cet égard, les Tziganes subissent 
le racisme sans doute le plus exacerbé . 
Mahmoud Mansouri, rédacteur du jour­
nal antiraciste « Collegamento », racon­
te qu'au cours de débats réunissant des 
antiracistes, la question des Tziganes 
était brûlante. Non, ce n'était pas pareil, 
« ils» n'étaient pas pareils, ils n'en­
voyaient pas leurs enfants à l'école, ils 
volaient, etc. Comme si les défendre au 
même titre que tout étranger devenait im­
possible. Les habitants d'un quartier de 
Rome sont allés jusqu'à se rebeller con­
tre un camp tzigane. La population lo­
cale s'est solidarisée contre ces intrus ain­
si que certains partis politiques locaux. 
Seule la section communiste a vivement 
réagi contre ce barbarisme. 

L'EFFET BOOMERANG 
Les gens du Sud aussi subissent un ra­
cisme violent. Mais sous l'effet d'une 
identification avec l'agresseur, ils le re-m tournent contre les Africains ou gens de 
couleur. Alors que les communautés im-

migrées sont peu nombreuses (compara­
tivement à d'autres pays d'Europe), le 
fantasme, lui, est imposant. A Palerme, 
un hôtelier, se faisant volontiers l'écho 
de la pensée de beaucoup, prétendait que 
les immigrés sont plus nombreux que les 
habitants régionaux eux-mêmes. Alors 
que pour le ministère du Travail, une 
évaluation des présences immigrées sur 
le territoire italien a été faite, s'élevant 
à 1 200000 personnes, un sondage réa­
lisé à la sortie des lycées il y a quelques 
mois révélait que bon nombre de jeunes 
imaginaient le chiffre de ... 3 millions! 
Les formes que prend le racisme en Ita­
lie ne diffèrent guère d'ailleurs . Concer­
nant également les Sénégalais et gens de 
couleur (Somalie, Philippines), elles vont 
des conditions de travail déplorables, de 
l'appartement déjà loué dès que l'inter­
locuteur se révèle trop basané jusqu'aux 
violences physiques peu relatées par peur 

LA LOI PARALYSEE 
Pas (encore) de statistiques établies, 
seulement des évaluations et peu 
éloquentes: entre 700 000 et 
2 millions environ d'immigrés. Dont 
seulement 400 000 réguliers. Pour­
tant depuis Îanvier 1 987, la loi 943 
pouvait permettre une réelle modi­
fication de ces données. Cette loi, en 
théorie, pouvait sembler comme une 
des plus avancées d'Europe sur le su­
iet. Un premier volet préconise, en 
effet, les mêmes droits au travail­
leur étranger qu'au travailleur Ita­
lien. Dans un second volet, tout clan­
destin établi en Italie pendant 1986 
- donc deux ans avant l'établisse­
ment de la loi - peut régulariser sa 
situation par simple présentation 
dans les administrations pour l'ob­
tention d'un permis de séiour de 
2 ans - et ce même sans travailler. 
Mais cette loi eut peu de répercus­
sion, parce que peu divulguée. 
(Et puis comment se déclarer clan­
destin quand on y risque son tra­
vail ?) En effet, certains qui ont ten­
té la démarche se sont vu congédier 
dès le lendemain par des patrons in­
téressés à embaucher des Illégaux 
que la précarité ne rend guère re­
vendicatifs et qui, une fois régulari­
sés, devenaient encombrants. Le bi­
lan est donc dérisoire. 

de dévoiler sa clandestinité . Si les meur­
tres d'étrangers sont infiniment moins 
nombreux qu'en France - par exem­
pIe ... - la sauvagerie n'en est pas moins 
impressionnante. A Rome, un Maghré­
bin brûlé vif. .. A Parlerme, un jeune So­
malien battu à mort. Et quand l'assassi­
nat ne signe pas l'agressivité, la violence 
n'en fait pas moins son office. A Pise, 
face à une maison estudiantine, des cris 
provenant d'un commissariat qui venait 
de cueillir des Noirs dans la rue ont été 
entendus et ont permis aux jeunes étu­
diants de réagir. Il n'est pas rare que la 
police joue de la matraque contre la cou­
leur. A Florence, en pleine rue, au mi­
lieu d'une foule, un vigile poursuivant 
une femme tzigane s'irritait de tourner 
en rond sans l'attraper. Quand il l'a fi ­
nalement empoignée par les cheveux avec 
une rage difficile à masquer, l'acquies­
cement était quasi général. Des réactions 
racistes à la présence d'étrangers dans le 
bus, par exemple, se multiplient (ces 
étrangers qui viennent nous voler nos 
places d'autobus !) ... 

MONTRER PATTE BLANCHE 
Un quotidien a imaginé récemment de 
suivre anonymement un Sénégalais do­
té, par le journal, de suffisamment d'ar­
gent pour s'attabler où bon lui semblait. 
Ce n'est qu'à la fin de la journée qu'une 
restauratrice a accepté de le servir. Au­
paravant, refus sur refus . Méfiance im­
médiate dès son entrée parce qu'il était 
« à coup sûr» un ambulant. Même s'il 
montrait l'argent qu'il détenait, suspi­
cion n'était-il pas volé? ... Racisme quo­
tidien parfois entretenu par les médias 
comme ce journal florentin « la Nazio­
ne » véhiculant parfois volontiers les sté­
réotypes les plus consternants. 
C'est ainsi que l'Italie, plus particulière­
ment cette année, s'agite... Racistes 
« comme tout le monde », « comme les 
autres» - ces autres qui font peur, en 
fait, de peut-être nous ressembler. • 

Souâd Belhaddad 

Milan. Arrivée d'un immigré du Sud. 
photo: Uliano Lucas. 



y a-t-il 200 000 ou 500 000 Gi-

tans en Espagne ? Personne ne 

sait. Les Gitans espagnols sont 

de ceux, que de tous temps, 

l'on n'a pas voulu voir. 

eur effacement a pris deux 
formes: l'intégration au prix 
de l'acculturation presque 
complète ou la marginalisa­
tion totale. Seuls les plus 
pauvres d'entre eux (et les 

artistes) s'affirment Gitans. Les autres ont 
souvent payé leur promotion sociale de leur 
intégration aux Payos (les non-Gitans). 
L'histoire est ancienne. Arrivés au xve siè­
cle, les Gitans se sont toujours heurtés à la 
volonté de la part des Espagnols de les voir 
disparaître: se fondre ou mourir. 
A la fin du XVIIIe siècle, un ordre général 
d'arrestation est lancé contre eux. Coutumes, 
langue, réunions, métiers sont interdits sous 
peine de galère. Les hommes sont envoyés au 
travail forcé, les femmes et les enfants sont 
placés dans des hospices ou des manufactu­
res. Les communautés, andalouses surtout, 
sont brisées pour longtemps. 

Dans les vingt dernières années, le dévelop­
pement économique espagnol a pu leur faire 
croire qu'une place pouvait leur être faite. 
Leurs métiers traditionnels disparaîssaient à 
la campagne. Il y avait du travail en ville: 
le nomadisme a alors pratiquement disparu 
et les Gitans sont venus s'entasser au bord des 
villes. On les tolérait, l'intégration semblait 
plus facile. 
La crise les a renfoncés. Le travail est deve­
nu plus dur à trouver: le patron choisit tou­
jours le Payo contre le Gitan. Les logements 
sont trop chers. Ils se sont entassés dans des 
ghettos-bidonvilles, avec les plus misérables 
des Payos, sans sanitaires ni commodités, 
dans le surpeuplement et la misère. 
La cohabitation, sur fond de crise et de chô­
mage, a mal tourné. Ils se sont aperçu qu'ils 
avaient lâché un mode de vie pour un mirage. 
Teresa San Roman parle d'anomie: « La cul­
ture gitane se désintègre ... je n'ai jamais vu 
- je dis bien jamais - une telle extension 
de la prostitution chez les jeunes filles ... une 
telle délinquance envers les voisins non gitans 
ou mêmes envers la famille ou les proches, 
le manquement aux obligations d'entrai­
des ... », affirme-t-elle. 
Pour Teresa San Roman, la situation des Gi­

lm tans en Espagne aujourd'hui n'est ni celle 
d'une marginalité ressortissant de leur cultu-
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re ni celle d'une assimilation par abandon de li des d'exclusion sociale et économique. Le 
culture, elle est celle d'une assimilation à un Gitan est le pauvre, le sans-travail, l'homme 
lumpen prolétariat, sans bénéfices sociaux ni des bidonvilles et de la marginalité. Contre 
références culturelles. Les Gitans ont tout per- lui, le racisme prend parfois des formes vio-
du. Le racisme antigitan 11 donc des bases so- lentes. A Martos (Andalousie), une ville de 

22 000 habitants, deux cents personnes ont, 
en septembre 1986, mis le feu au Cerro Ba­
jo, le quartier gitan. Trente-huit logements 
ont flambé et 150 personnes ont dû fuir la vil­
le. Réfugiées à Monte Lope Alvarez, elles ont 
été chassées à nouveau. 
Un simple fait divers? Les deux villageois in­
culpés ont été libérés après qu'une « Coor­
dination civique» eut versé 10 000 F de cau­
tion. La même organisation a réuni 500 000 F 
de plus pour faire face aux procès intentés par 
la communauté gitane ! 
A Madrid, le directeur de la police a émis une 
note demandant à ses hommes un « contrôle 
vigilant des groupes ethniques suspects de se 
livrer au trafic des stupéfiants ». Pas les quar­
tiers chauds, pas les bandes constituées: les 
groupes ethniques. Traduction: les Gitans. 
En janvier 1984, à Torredorjimeno, 1 000 
personnes regardaient un feu de joie: la mai­
son d'une famille gitane à laquelle ils venaient 
de mettre le feu. Seule l'intervention des pom­
piers a évité le drame: huit personnes se trou­
vaient à l'intérieur. .. des Gitans. 

1) Chant de la mine 
J'ai le corps fatiJlué 
ma volonté brisee 
trente ans de mine 
et voilà comment j'en sors: 
j'ai faim. 

En janvier 1985, à Vilcavaro (près de Ma­
drid), comme aux plus beaux jours de l'inté­
gration raciale aux Etats-Unis, il a fallu la po­
lice pour faire entres les enfants à l'école. 
Deux cents personnes s'y opposaient. Les en­
fants étaient Gitans. « Ça n'est pas du racis­
me, mais ça n'a que des inconvénients » ... Air 
connu, le même qu'à Saragosse pour s'oppo­
ser à la construction de maisonnettes pour des 
familles gitanes. 
Une journaliste, Merrija Torrès, est partie 
chez les Gitans de Madrid, à la Celsa. Son 
constat: tracasseries policières, vexations 
dans les bars, racisme au faciès. 
Les Gitans, c'est connu, sont tous sales, vo­
leurs, fainéants, trafiquants de drogue, mê­
me la TVE catalane s'y est mise en février der­
nier, montrant longuement des bandits et sou­
lignant lourdement qu'ils étaient... Gitans. 
L'image d'un non-racisme espagnol en prend 
un coup: les Espagnols ont leurs étrangers­
cibles, mêmes s'ils sont là depuis cinq siècles. 
L'Espagne reconnaît ses Gitans danseurs, 
chanteurs ou toreros. Ils sont tout bénéfice 
pour le pays, mais la communauté gitane crè­
ve de misère. 

L' E U R 0 P E DES AUTRES 

Les Gitans sont de 200 000 à 
500 000, pour 38,5 millions d'Espa­
gnols. 70 % seraient analphabètes. 
70 % sont des chômeurs. Ceux qui 
travaillent ont souvent moins de 
600 F par mois. 
Espérance de vie : 50 ans (moyenne 
nationale: 75 ans), 70 % ont moins 
de 25 ans. 
• ASSOCIATIONS 
Asociatiôn espanola de integraclôn 
gitana, Lavapiès 31, 28 012 Madrid. 
Acclon national gltana: General 
Moscardo 3-2 0 28020 Madrid. 
Asociacion national presencia gita­
na Valderrodrlgo 76 y 78, 28 039 
Madrid. 
Presse : Dialogo Gltano, bulletin du 
Secrétariat national Gitan. 
Nevipens Romani (Noticias Gitanas) 
de la Union Romani et aussi Pome­
zia, Pucano Calo (Puebla Gitano) ••• 

• A LIRE 
cc Les Gitans d'Espagne », de Ber-
nard Leblon (PUF) et également l'ex­
cellente revue cc Etudes tsiganes », 
2, rue d'Autpoul, 75019 Paris. 
• LOIS 
La Constitution espagnole Interdit 
tout texte de 101 discriminatoire. Les 
Gitans nés en Espagne sont légale­
ment Espagnols. Les Gitans étron- . 
gers se volent appliquer les textes 
relatifs aux étrangers. 
Il n'y a pas de lois sur le nomadisme 
et le stationnement, mais il existe 
une loi sur le cc danger social » qui 
s'appliquent à tous les nationaux. 
La Guardia civil a cependant des ar­
ticles de règlements qui prévoient 
que les Gitans doivent avoir tous 
leurs papiers sur eux. Or, tous n'ont 
pas un état civil. Ici comme ailleurs, 
la loi est une chose et la réalité une 
autre: les tracasseries policières 
contre les Gitans sont monnaie cou­
rante. 

Tout comme en France, Noah ou Marius Tré­
sor sont français, et Mohamed est un métè­
que; ou Carl Lewis américain et John X ... , 
un sale nègre. Le racisme banal. 
Les choses bougent tout de même. Juan de 
Dios Ramirez Hérédia, Gitan et défenseur de 
son peuple, est député d'Alméria aux Cortès. 
Il faut évoluer, dit-il, sans couper les racines 
et parlant de l'intégration, il cite volontiers 
la fable du singe qui voulant sauver le pois­
son rouge de l'inondation, le prit avec lui jus­
qu'au sommet de l'arbre. 

1 
2) Chant de la rivière 
Quatre maisons sont ouvertes 
aux démunis 
l'hôpital et la prison 
l'église et le cimetière 

Il existe aussi un Secrétariat National gitan, 
avec un bulletin (Dialogo Gitano) qui voisi­
ne avec une presse communautaire (Nevipens 
Romani). Autre signe des temps, le roi Juan 
Carlos a couvert de son autorité le Congrès 
international des Gitans à Lérida, en 1987. 
Et après? Les Gitans peuvent-ils encore at­
tendre? Ils se groupent en tout cas au sein 
d'associations actives (une centaine), mènent 
des actions de scolarisation et d'alphabétisa­
tion, etc. Ils veulent en finir avec l'exclusion 
et l'image d'Epinal. 

3) Chant de la prison 
J'ai perdu la liberté 
joyau le plus chéri 
rien d'autre ne peux perdre 
même si je perdais la vie. 

Chez les Payos, ça bouge aussi, un peu. Une 
enquête récente sur des travaux d'enfants, à 
Alicante, a montré que les écoliers, s'ils res­
tent accrochés aux clichés racistes, affirment 
l'égalité des enfants gitans. Ces gosses deman­
dent des chances égales pour tous, refusènt 
les séparations raciales et reconnaissent que 
les Gitans subissent un racisme. Certains ont 
raconté comment leurs parents leur mena­
çaient en cas de bêtise : « Que viene el Gita­
no ! » (version locale du « le loup-garou va 
venir te prendre »). 

Eux, encore des enfants, disent dans cette en­
quête que la cohabitation est nécessaire. Leur 
est nécessaire. 
Alors, peut-être un jour le flamenco sera-t-il 
moins triste et rebelle. • lm 

René FRANÇOIS 



Le Portugal que nous connais­
sons d'ici, c'est celui des exilés 
qui viennent travailler en 

PORTUGAL 

NÔ DJUNTA MÔN 
France. Terre d'immigration 
pour des pauvres encore plus 
pauvres, le racisme y reste con­
tenu mais réel. 

n 1975, un an après la Révo­
lution des œillets, le Portu­
gal accorde l'indépendance à 
ses colonies africaines: An­
gola, Mozambique, Guinée­
Bissau et îles du Cap-Vert. 

Lui-même pays d'émigration, il doit alors fai­
re face au retour de 800 000 ressortissants. 
L'Etat prévoit donc un plan d'urgence pour 
faciliter l'intégration des retornados. Il éta­
blit un programme d'emplois et de logements 
réservés, qui privilégie souvent les fonction­
naires, parmi lesquels des noirs. Les autres, 
dont de nombreux « petits blancs» connaî­
tront des difficultés pour retrouver une pla­
ce au Portugal et émigreront parfois de nou­
veau. 
Ces « pieds noirs» portugais ont tendance à 
nourrir une certaine rancœur qui s'exprime 
par un racisme « à la coloniale ». La crise 
économique, les moindres possibilités d'émi­
gration en Europe aggravent leur situation. 
La Constitution portugaise interdit toute ac­
tivité fasciste ou raciste . L'absence de racis­
me institutionnel n'exclut cependant pas le ra­
cisme ordinaire, quotidien. La communauté 
cap-verdienne (50 000 personnes), privilégiée 
pendant la colonisation et qui fournissait l'éli­
te noire est en première ligne. 
L'ex-métropole coloniale a attiré dès les an­
nées 80 les ruraux cap-verdiens ruinés et chas­
sés par la sécheresse. Ce passage du monde 
rural africain aux centres urbains portugais 
est pour les Cap-Verdiens un véritable déra­
cinement. Les immigrés accomplissent les tra­
vaux les plus durs et connaissent un chôma­
ge important. 
Le racisme commence ici . Malgré des accords 
entre les deux pays reconnaissant l'égalité de 
traitement entre leurs ressortissants, les salai­
res des ouvriers Cap-Verdiens restent bien 
souvent inférieurs à ceux de leurs homologues 
portugais. Cette immigration, à caractère fa­
milial, s'entasse dans des bidonvilles ou les 
vieux quartiers des villes, notamment à lis­
bonne. Dans de nombreux endroits, les 

égoûts, l'électricité, l'eau courante font dé­
faut. Il se crée ainsi des ghettos. Dans le quar­
tier de Alto da Cova da Mora, dans la ban­
lieue de Lisbonne, la population cap­
verdienne a refusé le projet de construction 
d'une nouvelle école. Elle craint un isolement 
accru de ses enfants, aggravant leur échec sco­
laire. Car les résidents blancs du quartier ris­
quent de maintenir leurs enfants dans l'an­
cienne école. Le quartier pourrait alors vivre 
un apartheid silencieux, involontaire, aux 
conséquences durables. 
Contre le ghetto, une association comme le 
Moulin de la jeunesse se bat sur les problè­
mes de scolarité. Les conditions de vie, l'anal­
phabétisme des parents, le bilinguisme exigent 
un effort soutenu: aide aux devoirs, cours 

12 millions d'habitants. 
3,5 millions de Portugais vivent hors du 
pays. 
Population immigrée vivant au Portu­
gal: 94 453 (chiffre officiel), dont 
30 256 Cap-Verdiens selon les autori­
tés portugaises. Les Cap-Verdiens en 
compte 43 152. Ils seraient en réalité 
plus de 50 000. 80 % de la communau­
té cap-verdienne est âgée de moins de 
40 ans. 
A noter, la présence de 9 000 Brési­
liens. 

d'alphabétisation, mise en place d'une biblio­
thèque. Mais l'aide municipale reste faible, 
l'effort repose sur la communauté cap­
verdienne elle-même. 
Les immigrants cap-verdiens, en butte à des 
conditions de vie difficiles portent aussi le 
poids d'une mauvaise réputation. La presse 
a longtemps mis l'accent sur la communau­
té, lui imputant des actes de violence et une 
délinquance quasi-institutionnelle. Elle a ainsi 
largement contribué a donner une image né­
gative des Cap-Verdiens à l'opinion publique. 
L'exclusion sociale entraîne alors la margina­
lisation (délinquance, etc.), un cercle vicieux. 
Mais cette exclusion ne prend pas racine dans 
la couleur de la peau, les Mozambiquains et 
les Angolais ne rencontrent pas ces difficul­
tés. Il ne faut pas rechercher non plus les rai­
sons de ce racisme latent dans une concurren­
ce face au travail. Le peuple portugais, lors­
que la situation s'avère délicate, choisit lui­
même d'émigrer. La situation de ghetto fai­
te aux Cap-Verdiens, le repliement sur eux­
mêmes qui leur est imposé nourrit un senti­
ment d'étrangeté, d'extériorité qui glisse par­
fois vers la xénophobie et le racisme. Cela 
provoque parfois des confrontations violen­
tes entre Portugais et Cap-Verdiens. 
Si le racisme n'est pas encore fortement dé­
veloppé, les conditions et les bases de son dé­
veloppement existent. Des réponses rapides 
et urgentes doivent être données. 
Le quotidien 0 Diario rapportait récemment 
que l'Association des Cap-Verdiens au Por­
tugal venait de boucler un programme à Al­
ta da Damaia, près de Lisbonne. Avec le pro­
jet Nô djunta môn (donnons-nous la main), 
c'est un centre culturel qui a vu le jour. Lan­
cé par une initiative de jeunes, Osfuturistas, 
construit sur un terrain offert par la munici­
palité, ce centre se veut un appel à la solida­
rité Cap Verdiens-Portugais, car« l'intégra­
tion est une tâche à deux ». Le directeur du 
centre - où en plus de la partie culturelle se 
sont ouvertes des consultations du Planning 
familial et de santé - affirme qu'un lieu com­
me celui-là doit devenir « un espace de ren­
contre pour les deux cultures, car cela n'a pas 
de sens, sinon, d'essayer d'éliminer les ghet­
tos pour nous enfermer nous-mêmes dans un 
autre ghetto ». • 

Philippe Moreau 

Le débat engagé depuis plu­
sieurs années sur la présence de 
la communauté immigrée et son 
avenir a débouché sur une ques­
tion de fond : la citoyenneté. 
L'occasion, à condition de cou­
rage politique, d'une avancée 
importante. 

our reconstruire le pays 
après la Seconde Guerre 
mondiale, pour répondre 
à la demande en main­
d'œuvre des «30 glo­
rieuses» qui virent un 

tliéveloppement sans précédent du pays, on fit 
venir d'un peu partout mais d'abord des ex­
colonies des centaines de milliers de migrants. 
Les grandes entreprises françaises allaient re­
cruter leurs ouvriers sur place: une sommai­
re visite médicale, un coup de tampon et ces 
hommes se retrouvaient sur les chantiers, dans 
les usines et les mines, logés en foyer, ou en 
bidonvilles. Les travaux les plus durs, les sa­
laires les plus bas, l'isolement de leur famil­
le, la répression et le mépris furent leur ordi­
naire. Les migrants ont toujours été mainte­
nus dans la sujétion et l'arbitraire par les tex­
tes de loi les concernant et, dès 1974, une loi 
organisa l'arrêt de toute immigration. L'éco­
nomie française, touchée de plein fouet par 
la récession n'avait plus besoin de cette main­
d'œuvre. Face aux textes de plus en plus res­
trictifs, à la montée du racisme nourrie par 
la crise et certains politiciens, les mouvements 
antiracistes et les associations immigrées ont 
lutté contre l'exclusion. 
Au contraire, l'idée qu'il fallait intégrer cet­
te population jusqu'ici marginalisée, l'insé­
rer dans le tissu national a fait son chemin. 
La volonté de dignité et d'égalité des enfants 
de l'immigration a fait naître de grands mou­
vements autonomes, partis des cités et des 
quartiers, et qui ont culminé en 84-85 dans 
les marches pour l'égalité. Ils s'y sont fait re­
connaître et ont su établir la jonction avec les 
jeunes Français de souche. 
La question du devenir de l'immigration -
et donc celle de notre société - est devenue, 
comme nulle par ailleurs en Europe, un en­
jeu du débat politique et d'idées. C'est une 
originalité française que l' insertion, la natu­
ralisation, l'identité nationale - questions de 
fond s'il en est - soient placées sur ce terrain. 
A l'occasion, le débat politique - au sens 
premier du terme: la discussion des affaires 
de la cité - autour de ce sujet pose aussi les 

FRANCE 

La législation relative aux étrangers est en cours de modification. 

CITOYENNETÉ 

L'OCCASION 
questions du logement, du travail, de l'éco­
le, de la justice, de la démocratie ... qui con­
cernent tout un chacun, Français de souche 
ou pas. Les organisations antiracistes, notam­
ment le MRAP, ont posé l'idée d'une nou­
velle citoyenneté, dissociée de la nationalité. 
L'idée de base est la suivante: des commu­
nautés étrangères résident en France depuis 
longtemps. Elles sont marginalisées de fait, 
soumises à des textes répressifs. Cette situa­
tion est intenable pour le pays, dangereuse 
pour la démocratie, nuisible à l'avenir de 
tous. Il faut offrir à ces communautés une 
voie plus large à l'intégration dans la com­
munauté nationale, en respectant les rythmes 
et les choix de chacun. 
Les manœuvres n'ont pas manqué pour mas­
quer le vrai débat. Agitation de l'épouvan­
tail islamique, chantage au chômage, assimi­
lation de l'immigration à la délinquance, dé­
bat corseté autour du Code de la nationalité 
(aujourd'hui enterré) ... 
Il est vrai aussi que le monde politique n'est 
pas resté insensible aux pressions de 
l'extrême-droite, pour des raisons très poli­
ticiennes. La timidité d'une partie de la gau­
che peut aussi s'expliquer par la peur d'être 
accusée de laxisme ou dê brader l'identité na­
tionale. C'est particulièrement clair au­
jourd'hui, à l'heure de la révision de la loi 
Pasqua que les associations antiracistes vou­
laient, elles, voir abroger purement et simple 

ment. L'illusion demeure chez certains que 
l'on peut se contenter d'en écarter les aspects 
les plus scandaleux et faire l'économie d'un 
débat de fond. 
Le racisme est partout présent en France, 
dans la rue, dans les textes, dans les discours 
de certains, au travail, à l'école. Il est par­
fois violent et meurtrier mais se heurte cons­
tamment à des associations antiracistes ou de 
solidarité aux migrants capables de mobiliser 
une part importante de l'opinion contre les 
abus les plus évidents et de les faire quelque­
fois sanctionner par les tribunaux au titre de 
la loi antiraciste de 1972. 
Qu'un débat ait lieu sur la place des résidents 
étrangers est un atout. 
Qu'il se traîne en longueur est un encourage­
ment pour les racistes, la crispation des uns 
et des autres. Des décisions deviennent urgen­
tes, pour que cette part là de l'avenir com­
mun ne se règle pas dans le plus grand désor­
dre, laissant la porte ouverte aux pires extre­
mités. 
Sur la citoyenneté, le droit de vote, l'inser­
tion, les riches débats de ces dernières années, 
l'action opiniâtre des associations, la volon­
té des migrants et de leurs descendants d'ac­
céder à une dignité ont permis que des possi­
bilités réelles soient ouvertes. 
Il ne faudrait pas que l'occasion se perde par 
manque de courage politique. • 

Franck Teruel 
m 



Bruxelles ou à 
Strasbourg, 
eurocrates et 
hommes poli­
tiques font 

l'Europe, loin de 
nous. Quelle est l'Eu­
rope qui naÎt à tra­
vers les textes? 
Quelles idées, quel 
avenir proposent-ils 
ceux qui nous repré­
sentent ? L 'étranger 
est ici aussi pierre de 
touche entre des con­
ceptions technocrates 
ou droitières d'une 
Europe fermée sur les 
Douze et celle d'une 
Europe ouverte et ci­
toyenne. Mais les 
textes font peu de 
place aux migrants et 
les textes restent des 
textes, sans portée 
réelle, sauf excep­
tion. 



ET LA COMMUNAUTE 
DES CITOYENS? 

Claude Cheysson fut 
longtemps un haut 
responsable euro­
péen et, durant qua­
tre ans, ministre des 
Relations extérieu­
res. Sur l'Europe des 
uns et des autres, il 

m répond aux ques­
tions de Différences. 

DIFFERENCES: Depuis quelques mois, 
1993 nous est présenté comme une date bu­
toire, mais vers quoi ? 
_ Claude CHEYSSON : Quelle Europe 
_ voulons-nous? Pour Margareth That-

cher, il faut que cette Europe soit le lieu de 
libre action des forces du marché. Et les for­
ces du marché n'ont que faire de ceux qui ne 
participent pas à la croissance : les faibles, les 
pauvres, les étrangers, tous ceux qui n'ont pas 
les moyens de participer à cette croissance ... 
Cela, pour moi, c'est inacceptable. Je préfé­
rerais que 93 n'arrive pas plutôt que de voir 
une Europe complètement dirigée par les for­
ces du marché. Et 93 marquera sinon le ter­
me, tout au moins presque le parfait accom­
plissement de cette liberté de mouvement. 
Mais je ne vois pas venir de législation socia­
le garantissant aux travailleurs des droits dans 
l'entreprise, donnant aux syndicats une pla­
ce dans le processus décisionnel. Je ne vois 

pas apparaître d'obligations contraignantes 
de maintenir le niveau de protection sociale 
des travailleurs. Ce n'est pas une Europe com­
portant des' politiques d'encadrement proté­
geant les travailleurs, assurant aux paysans 
des zones où l'on diminue les cultures, un ave­
nir. .. Ce n'est pas une Europe dans laquelle 
il y a une politique de développement des ré­
gions qui vont connaître des difficultés quand 
l'Europe se fera. C'est vraiment l'Europe du 
management, l'Europe du capital, mais pas 
celle des citoyens. 
D. : Quels citoyens? Il Y a en Europe des na­
tionaux qui, chacun dans leur pays, ont des 
droits politiques et il y a 14 millions d'immi­
grés exclus, eux, de tous droits. Comment 
parvenir à ce que cette importante minorité 
acquiert des droits ? 
_ C.C. : L'Europe de 93 sera fermée, il 
_ faut bien le dire, à toute nouvelle arri­

vée de travailleurs étrangers. Ceci parce qu'on 
adoptera des règlements communs pour l'émi-

gration. Il n'y aura plus de frontières intérieu­
res, il faudra donc bien avoir des règles com­
munes sur tout le pourtour de la Communau­
té. Et, tout naturellement, on prendra les rè­
gles les plus sévères des uns et des autres. 
Pour ce qui est des immigrés présents en Eu­
rope, ceux qui sont en situation régulière, par­
ce qu'ils ont travaillé à notre demande et ont 
rendu de grands services dans la période où 
nous étions à court de main-d'œuvre, ceux­
là, pour moi, il est fondamental que leurs 
droits soient confirmés et consolidés. Je suis 
heureux que la France ait conçu pour eux le 
droit au permis de 10 ans, qui leur donne en­
suite la possibilité soit d'accéder à la natio­
nalité française, soit de voir renouveler leur 
permis de travail. 
En ira-t-il de même dans les autres pays eu­
ropéens ? Je n'en sais rien, j'en doute. Mais 
ceci restera dans le droit national parce que, 
en ce qui concerne la France, il faut que nous 
nous en tenions rigoureusement à ce qui a été 
prévu : un travailleur et sa famille venus en 
France régulièrement, qui ont travaillé pour 
nous, ont ce droit à rester autant qu'ils le veu­
lent et, au bout d'un temps, de se faire natu­
raliser s'ils le souhaitent. 
Je crois qu'il ne faut jamais oublier que ce 
qui fait une des forces de la société française 
c'est que, depuis des siècles, elle a toujours 
très largement ouvert sa nationalité et sa ci­
toyenneté à des étrangers. Que serait la France 
si nous n'avions pas eu des apports succes­
sifs, polonais, italiens, espagnols et, mainte­
nant, vietnamiens ou maghrébins ? 

Et puis, il yale problème redoutable des clan­
destins. C'est bien joli de dire qu'on va es­
sayer d'en limiter le nombre. Mais quand nos 
frontières seront fermées, s'il se construit, de 
l'autre côté de la Méditerranée - c'est la plus 
proche -, une véritable pression démogra­
phique, ne croyons pas qu'on empêchera la 
pénétration dans notre monde. Nous risquons 
de voir se développer ce phénomène. Les tra­
vailleurs clandestins, à Paris ou ailleurs, res­
semblent beaucoup à des esclaves. Ils sont la 
propriété de leurs employeurs, ils ne sont pas 
déclarés. Ils sont à la merci de l'employeur 
quant aux salaires, aux conditions de loge­
ment et, parfois, à la merci physique. C'est 
une situation socialement, politiquement, mo­
ralement intolérable et qui risque de se déve­
lopper considérablement. Ne croyons pas que 
nous serons capables de bâtir autour de l'Eu­
rope un cordon étanche à la pénétration de 
ces clandestins. Le problème des clandestins 
en rejoint un autre: que va-t-il advenir aux 
pays qui nous envoyaient tant de travailleurs, 
demain, alors que nos frontières sont formel­
lement fermées? 

Il n'y a qu'une réponse et il faut que l'Euro­
pe le comprenne, c'est que nous avons dans 
nos priorités politiques et économiques à fa­
ciliter la reprise d'une croissance importante 
dans les régions proches de l'Europe qui ont 
une forte croissance démographique. 

L' E U R 0 P E DES TEXTES 

Claude Cheysso. 

L 'étranger doit avoir un 
droit de vote là où il 
contribue à la vie de la 
société. Là où il paie un 
impôt, il doit voter, sans 
distinction de nationa­
lité. 

J'ajoute que si nous y parvenions, nous 
aurions l'avantage de trouver des mar­
chés en forte expansion. Notre « nou­
velle frontière» à nous, c'est la Méditer­
ranée, il n'y a pas le moindre doute. 

D. : On a l'impression, à travers vos pro­
pos, que la France serait un peu en avan­
ce du point de vue de la législation sur 
les étrangers. Or, même en France, la si­
tuation est difficile pour les migrants. 
Marginalisation, exclusion... et le ra­
cisme. 
_ c.c. : Je parlais des causes, nous en 
_ arrivons aux effets. Un des effets, c'est 

effectivement le développement du racisme. 
Ce qui est insupportable et doit être condam­
né, moralement et pénalement, de toutes les 
manières. Mais si on n'attaque pas la cause, 
je crains malheureusement que ce poison 
qu'est le racisme continue à se manifes­
ter. 

Si, demain, il y avait le double, le triple de 
clandestins en Europe ... ? 
Les entreprises, dans certains pays, en vivent 
largement. En Italie, en Allemagne ou même 
en France. 

Ceci est redoutable: comment lutter contre 
le travail clandestin dans des conditions ho­
norables ? Contrôles aux frontières, procé­
dures d'expulsions régularisées, rendues 
transparentes? Actuellement, si dix travail­
leurs turcs sont pris dans une arrière­
boutique, eux sont expulsés. L'employeur, au 
pire, aura une amende pour ne pas les avoir 
déclarés à la Sécurité sociale. 
Ce sont les employeurs qu'il faut pénaliser 
pour le travail clandestin et, à fortiori, les em­
ployeurs qui ont recours à des agences de 
prostitution du travail qui leur fournissent de 
lamain-d'œuvre d'esclaves. Notre législation 
française, voire des dispositions européennes, 
devrait pouvoir couvrir ce problème: péna­
liser la faute de l'employeur qui cherche à re­
cruter des travailleurs clandestins. 

~ D. : Que pensez-vous du récent vote du Par­
Q:; 
~ lement européen sur le droit de vote des étran-
.~ gers originaires de la Communauté pour les 
~ élections municipales. Etes-vous, vous-même, 
'" favorable au droit de vote des étrangers quel 
~ que soit leur pays d'origine? 

_ C.C. : Quand j'étais ministre des Re­
_ lations extérieures, ma première décla­

ration "choquante", que certains m'ont re­
prochée et que je ne regrette pas, a été faite 
à Alger et portait précisément sur le droit de 
vote des étrangers. Le critère que j'avais pro­
posé était que l'étranger ait un droit de vote 
là où il contribue à la vie de la société. Là où 
il paie un impôt, il doit voter, sans distinc­
tion de nationalité. 
Je considère que la décision du Parlement eu­
ropéen est un progrès. Ça ne traite pas le pro­
blème des citoyens d'autres nationalités et, en 
particulier, de tous ceux qui sont chez nous, 
régulièrement, dont nous avons eu besoin à 
un moment car leur travail nous était pré­
cieux. Mais cela montre la volonté d'aller au­
delà de l'idée que le droit de vote est néces­
sairement lié à la nationalité. 
D. : Certains pays en Europe ont un passé ri­
che et tumultueux avec nombre de pays du 
tiers monde, l'Espagne, la France et la 
Grande-Bretagne en particulier. Est-ce une 
chance à saisir ou continuera-t-on dans le sens 
de relations purement commerciales ou d'ex­
ploitation ? Comment aller plus loin ou au­
trement? 
_ C.C. : C'est une illusion de croire 
_ qu'on pourra en rester à des relations 

commerciales. Entre pays de la Méditerranée, 
nous avons passé notre temps à nous conqué-
rir, nous insulter, nous coloniser, nous racom­
moder ... Nous avons couru les uns après les 
autres à travers les siècles: les Grecs, les croi­
sades, les Turcs à Vienne, les Arabes à Poi-
tiers. C'est une réalité géo-politique et nous 
la retrouverons demain. Il faut que nous la 
retrouvions, c'est une chance pour la paix. 
Que demain les Palestiniens se voient re­
connaître leurs pleins droits - qui sont les 
mêmes droits que ceux des Israéliens ni fa 
plus ni moins - alors il y aura un rè- ~ 



glement, il sera très intéressant qu'ils tra­
vaillent ensemble et cela sera considéra­
blement facilité si l'Europe accorde à cet 
ensemble (Israël, Palestine et quelques 
voisins) une relation particulière avec le 
premier marché du monde: la Commu­
nauté. 
De même, si demain le Maghreb se cons­
titue, il faudra qu'il y ait cette intégra­
tion à travers la Méditerranée pour ré­
gler les problèmes techniques mais aussi 
tous les problèmes humains qui se po­
sent. Et, là, les pays méditerranéens de 
la Communauté ont une responsabilité 
très particulière. 
D. : Dans le cadre des rapports de l'Eu­
rope et du tiers monde, on a parfois parlé 
de «nouvel ordre économique mon­
dial » ? Est-il possible de mettre en pla­
ce des relations économiques basées non 
plus sur le profit direct mais sur l'intérêt 
mutuel qu'est le développement? 

Il C.c. : Ce qui est redoutable, c'est que 
ce nouvel ordre économique s'est fait, 

il existe. La crise est terminée, mais le nou­
vel ordre économique, c'est un ordre qui n'in­
téresse que ceux qui ont de l'argent. On dira 
qu'ils ont besoin de matières premières, or la 
plupart sont en excédent dans le monde. 
Alors, pourquoi s'occuper des producteurs? 
On dira que nous avons besoin de leur main­
d'œuvre. Nous n'avons plus besoin de main­
d'œuvre non qualifiée et de manière croissan­
te. Les Portugais auront, en 1994, la liberté 
d'établissement et nous assureront la main­
d'œuvre non qualifiée dont nous aurons be­
soin. 
On dira qu'on a besoin de leur marché, c'est 
ignorer que nous avons été capables, entre 
pays industrialisés, de développer un marché 
réduit en nombre mais d'une activité telle 
qu'il suffit à nous assurer la croissance. 
Le nouvel ordre économique s'est donc fait 
en marginalisant, en excluant toute une par­
tie du monde : les pays producteurs de ma­
tières premières, les pays très endettés, les 
pays les plus pauvres. 
Il a marginalisé également dans nos propres 
sociétés les parties les plus pauvres, les plus 
sous-développées, les plus handicapées. 
Voilà ce que l'Europe peut devenir si nous 
nous laissons glisser vers une simple zone de 
libre échange, sans pouvoir politique, sans 
possibilité législative réglementaire d'encadrer 
l'action des forces du marché, sans possibili­
té de donner aux travailleurs le moyen de 
prendre la dimension européenne. 
D. : L'Europe historique, géographique et 
culturelle ne s'arrête ni à Bonn ni à Athènes. 
De l'Atlantique à l'Oural, qu'y a-t-il de pos­
sible pour la coopération ? 

Il c.c. : Nous devons retrouver avec les 
pays d'Europe orientale des relations 

de toutes natures qui ressemblent à celles qui 
ont existé autrefois. Il y a là des cultures na­
tionales fortes, attractives. Ceci doit se faire 
progressivement, avec prudence. Multiplions 
les liens de coopération dans ce domaine-là : 

relations humaines, échanges universitaires, Cette tendance au nationalisme xénophobe, ra-
culturels et, chaque fois que nous le pouvons, ciste serait absolument redoutable. 
faisons-le dans des conditions qui respectent Je ne crois pas que le danger soit aussi grand 
et valorisent l'identité culturelle de ces peuples. qu'on le dit, si l'on traite des questions des tra-
Gorbatchev parle de la maison commune de vailleurs étrangers. C'est la concentration des 
l'Europe, je préfère parler du village euro- travailleurs étrangers et leur famille, en cer-
péen. Pour le moment, nous vivons encore tains lieux, dans des conditions de misère et 
dans des maisons différentes, organisée de d'exploitation redoutables, qui ont créé ces pô-
manière différente. Mais avec les voisins du les de pourriture. 
village, multiplions les rapports. Chacun des Que les travailleurs étrangers soient ' traités 
pays européens a des possiblités propres vis- comme les travailleurs européens et je crois que 
à-vis de tel ou tel pays d'Europe Orientale. nous éviterons ce genre de développement. Il 
Mais si la Communauté a un plus grand est évident que quand ils apparaissent dans un 
nombre de politiques intégrées - pour le quartier, une école, une usine comme le moyen 
moment il n'y a que la politique agricole -, d'exploiter la main-d'œuvre dans l'usine, d'ex-
au plan monétaire, social, éducatif, de la re- ploiter le locataire dans un groupe de 
cherche, il sera quasiment impossible d'y en- H.L.M ... , alors cela crée des réactions par rap-
trer. Avec l'Europe de l'Est, il faut donc re- port à la communauté nationale correspondan-
chercher non pas une relation d'intégration te. Si on ajoute naturellement qu'il faut sanc-
mais une relation de rapports multiples, di- tionner méchamment ceux qui commettent des 
r-------------------------------~------_. 

versifiés, portant sur les sujets qui les inté­
ressent. 
D. : On assiste en France, mais aussi en Al­
lemagne et en Angleterre, à la montée d'un 
nationalisme xénophobe. Il débouche souvent 
sur un racisme an ti-immigré. Peut-on le com­
battre ? Comment? 

Il c.c. : Si cela devait se développer, ce 
serait plus qu'un obstacle au dévelop­

pement de l'Europe. Ce serait un poison peut­
être fatal à terme au développement euro­
péen, car si nous commençons à raisonner en 
termes de nationalisme, a fortiori teinté de ra­
cisme, très rapidement nous retrouverons le 
partage entre les bruns et les blonds, les yeux 
bleus et marrons ... 

L'Europe de 93 sera fer­
mée, il faut bien le dire, 
à toute nouvelle arrivée 
de travailleurs étran­
gers. 

1 

1 

• L'Europe des 
12 n'est pas 
toute l'Europe et 
s'inscrit en outre 
largement dans 
le contexte 
méditerranéen. 

excès en la matière, et plus important 
encore que la sanction judiciaire, il faut que 
cela soit dénoncé comme des dangers pour la 
société. 
D. : A rrévi ou à Schengen cependant, les mi­
nistres de l'Intérieur de différents pays euro­
péens se réunissent discrètement sur ces ques­
tions de migrations et de réfugiés. Leurs tra­
vaux restent confidentiels? 

Il c.c. : Les ministres de l'Intérieur vien­
nent en bout de chaîne. Ils sont en face 

d'une situation parfois développée à un point 
inquiétant. Les responsables sont ceux qui 
n'ont pas créé, en amont, pour les travailleurs 
étrangers et leur famille, les conditions d'in­
tégration dans notre société, intégration pou­
vant aller jusqu'à la prise de nationalité du 
pays d'accueil. 
Là où les travailleurs étrangers sont traités 
comme des travailleurs français, vous n'avez 
pas ce genre de problèmes dont les ministres 
de l'Intérieur finiront par être saisis: comment 
on expulse, comment on contrôle, comment 
on pénètre ces milieux fermés parce que 
clandestins. • 

Propos recueillis par 
René FRANÇOIS 

L E 5 1 N 5 T 1 T u T 

QUI FAIT QUOI ~ • 
• Conseil des ministres, compo­
sé d'un représentant par Etat, est 
le véritable organe de décision de 
la Communauté. Il adopte les 
« lois » européennes et décide des 
politiques communes. Les direc­
tives et règlements qu'il émet ont 
un caractère obligatoire pour tous 
les pays de la CEE. Il est le seul 
centre effectif de décision. 
• La Commission européenne 
se compose de 17 membres choi­
sis d'un commun accord entre les 
Etats pour une durée de 4 ans. El­
le propose les « lois » européen­
nes et exécute les politiques com­
munes. Elle regroupe 19 direc­
tions générales. 
• Parlement européen com­
prend 518 députés (1) élus au suf­
frage universel direct. Le mandat 
est de 5 ans. Son pouvoir reste 
faible, il se contente de donner 
son avis. Il détient cependant le 
pouvoir budgétaire qu'il partage 
avec le Conseil des ministres. Il 
siège à Strasbourg, mais les Com­
missions travaillent à Bruxelles. 
• La Cour de justice des com­
munautés se compose de 13 juges 
assistés de 6 avocats généraux. 

LA COMMISSION 
EUROPÉENNE 

LE CONSEIL 
DES MINISTRES 

Elle propose les « lois» 
européennes et exécute 

les politiques 
communes. 

LE 
PARLEMENT 
EUROPÉEN 

Il adopte les « lois» 
européennes et décide 

les politiques 
communes 

Il est la tribune 
où s'exprime la voix 

des citoyens de la 
Communauté 

Les autres organes communautai: 
res et les Etats peuvent la saisir 
pour lui demander de sanctionner 
une violation du droit commu­
nautaire. Siège à Luxembourg. 
A ces institutions, s'ajoutent les 
organes complémentaires. 
• Le Conseil économique et so­
cial composé de 189 membres 
nommés par le Conseil des minis­
tres européen. Comme le Parle­
ment, il ne donne que des avis sur 
les différentes propositions trans­
mises au Conseil des ministres par 
la Commission européenne. Siè­
ge à Bruxelles. 
• La Cour des comptes a 12 

membres, nommés pOl r 6 ans 
par le Conseil des ministres. Elle 
contrôle les recettes et les dépen­
ses de la Communauté. Siège à 
Luxembourg. 
• Le Conseil européen regroupe 
les chefs d'Etat et de gouvernement 
(ou Premiers ministres). Il oriente 
et impulse l'action de la Commu­
nauté européenne. Il se réunit au 
moins deux fois par an. • 

Philippe Moreau 

(1) Les députés se répartissent ainsi: Fran­
ce : 81 ; Italie : 81 ; République fédérale 
d'Allemagne: 81 ; Royaume-Uni: 81 ; 
Espagne : 60 ; Pays-Bas : 25 ; Belgique : 
24 ; Grèce : 24 ; Portugal: 24 ; Dane­
mark: 16 ; Irlande: 15 ; Luxembourg: 6. 

QUI EST QUI ~ • 
Quelle Europe ? Voici les struc­
tures existantes à côté de la Com­
munauté européenne et qui re­
groupent, à côté des Européens, 
d'autres pays non membres de la 
CEE. 
• L'Union de l'Europe occiden­
tale (UEO) est née le 17 mars 1948 
et l'Organisation de traité de l'At­
lantique Nord (OTAN) le 4 avril 
1949. Les deux organisations se 
consacrent essentiellement à la dé­
fense européenne et aux questions 
militaires. L'UEO a désormais 
une action résiduelle, son domai­
ne d'intervention s'inscrivant dans 
le même cadre que celui de 
l'OTAN. La France ne fait plus 
partie des structures de l'OTAN 
depuis 1966 mais reste membre de 
l'Alliance atlantique. Ces deux 
traités garantissent la souveraine­
té des Etats. 
Membres de l'UEO: Benelux, 
France, Royaume-Uni, RFA, 
Italie. 
Participent à l'OTAN: Etats­
Unis, Canada, Belgique, Dane­
mark, France, Islande, Italie, 

Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, 
Portugal, Royaume-Uni, Grèce, 
Turquie, RFA, Espagne. 
• Au plan économique, l'OCDE 
(Organisation de coopération et de 
développement économique) est 
issue de l'OCDEE (Organisation 
européenne de coopération écono­
mique) le 14 décembre 1960. C'est 
un organe d'études et de réflexion 
qui ne peut infléchir la politique 
économique des Etats. 
En sont membres : RFA, Autri­
che, Belgique, Danemark, Espa­
gne, Grèce, Irlande, Islande, Ita­
lie, Luxembourg, Norvège, Pays­
Bas, Portugal, Royaume-Uni, 
France, Suède, Suisse, Turquie. 
S'y ajoutent: Canada, Etats­
Unis, Japon, Finlande, Australie, 
Nouvelle-Zélande. 
• Souhaitant créer une zone de 
libre-échange, la Grande-Bretagne 
a mis en place, en 1957, l'AELE 
(Association européenne de libre­
échange) avec: Autriche, 
Grande-Bretagne, Danemark, 
Norvège, Portugal, Suisse et 
Suède. 

• Le Conseil de l'Europe, créé 
le 5 mai 1959, s'occupe de la re­
connaissance et de la défense des 
droits de l'homme (droits indivi­
duels classiques : sûreté, liberté 
d'expression, liberté de commu­
nication ... à l'exception des droits 
économiques et sociaux). Sa con­
vention crée deux organes char­
gés de garantir ces droits: la 
Commission européenne des 
droits de l'homme et la Cour eu­
ropéenne des droits de l'homme, 
où le recours individuel est pos­
sible. 
Etats membres: Benelux, Fran­
ce, Royaume-Uni, Danemark, Ir­
lande, Italie, Norvège, Suède, 
Grèce, Turquie, Islande, RFA, 
Autriche, Chypre, Suisse, Malte, 
Portugal, Espagne et Liechtens­
tein. 
Dans toutes ces organisations, la 
souveraineté des Etats est garan­
tie par la mise en place de struc­
tures intergouvernementales et 
par la définition de domaines 
d'action limités. • 

Ph. M. 
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e II juin 1986, le président du 
Parlement européen, le prési­
dent du Conseil des ministres 
et le président de la Commis­
sion des communautés euro­
péennes signaient, à Stras­

bourg, une déclaration commune condam-
nant le racisme et la xénophobie. C'était sans 
précédent. 
Après avoir rappelé que « le respect de la di­
gnité de la personne humaine et l'élimination 
des manifestations de discrimination raciale 
font partie du patrimoine juridique commun 
de tous les Etats membres », la déclaration 
ne manquait pas de souligner également « la 
contribution positive que les travailleurs ori­
ginaires d'autres Etats membres ou de pays 
tiers ont apporté et peuvent continuer d'ap­
porter au développement de l'Etat membre 
dans lequel ils séjournent légalement ». Le 
texte condamnait ensuite « toutes les mani­
festations d'intolérance ou d'hostilité» à 
l'égard d'un groupe de personnes en raison 
de différences raciale, religieuse, culturelle, 
sociale ou nationale et refusait toute forme 
de ségrégation à l'encontre des étrangers. 
Semblable déclaration méritait d'être saluée. 
Et il aurait été inconvenant de douter de la 
volonté « antiraciste » des douze gouverne­
ments européens. Le Conseil des ministres de 
l'Europe était cosignataire. Les choses allaient 
donc évoluer. .. 
Hors du domaine économique l'Europe peut­
elle produire autre chose que des textes incan­
tatoires ? 

DE LA THEORIE ••• 
Il Y avait tout de même une autre raison d'être 
satisfait. Après avoir adopté la déclaration à 
la quasi-unanimité des députés, exception fai­
te du groupe des droites européennes, le Par­
lement l'avait assortie d'un projet de résolu­
tion soulignant la nécessité d'une attitude 
commune des Etats membres sur ce sujet et 
souhaitant que la déclaration commune soit 
largement diffusée. Ainsi amendé, ce projet 
de résolution était tout de même adopté par 
317 voix contre 22 et 22 abstentions. Seuls des 
députés français, RPR en tête, avaient rejoint 
les amis de Le Pen ou s'étaient abstenus . 
L'approbation restait importante (1). 
Malheureusement, le Parlement européen n'a 
pas l'initiative des lois. Pour bien compren­
dre les limites de son action il n'est sans dou­
te pas inutile d'expliquer sommairement le 
mécanisme d'élaboration des lois euro­
péennes. 
Jusqu'à la signature de l'acte unique, en fé­
vrier 1986, les choses étaient simples: la 
Commission, organisme formé de 17 mem­
bres indépendants désignés « d'un commun 
accord par les gouvernements» élaborait des 
lois communautaires qui étaient adoptées ou 
non par le Conseil (2), après consultation du 

Le Parlement européen vote 

des textes sur les droits des mi-

grants. Tous les groupes (ou 

presque) les adoptent. Revenus 

à Paris (ou à Bonn ... ), c'est une 

toute autre histoire. 

ALLEES 

représentants des communautés immigrées 
en Europe, réunis à Düsseldorf, étaient 
« tombés d'accord pour dire que les gouver­
nements appliquent une toute autre politique 
que celle présentée à Strasbourg ». Les mé­
canismes législatifs communautaires peuvent 
expliquer la lente maturation d'une réglemen­
tation, jamais sa non-inscription dans les 
faits, dans le concret. 
La question du droit de vote des travailleurs 

ET NOUVEAUX 
VENUS 
Parlement. Une seconde procédure en vigueur 
depuis prévoit la participation directe du Par­
lement européen à l'adoption de la réglemen­
tation dans de nombreux domaines tels que 
l'élimination des discriminations basées sur 
la nationalité. S'il s'agit d'un progrès, en au­
cun cas, il ne peut prendre d'initiative légis­
lative. 
Ce manque d'indépendance conduit bien sou­
vent les députés à se plaindre du peu d'em­
pressement de la Commission à faire avan­
cer les dossiers sur lesquels manifestement il 
y a des divergences quant à l'appréciation de 
l'urgence. Ainsi, pour le droit de vote des ci­
toyens des Etats membres de la communau­
té, le Parlement, en décembre 1987, jugeait 
« inacceptables les raisons invoquées» par la 
Commission pour se justifier d'un retard de ... 
trois ans! 

••• A LA PRATIQUE 
Que dire alors des décisions du Parlement si­
non qu'il est bien difficile d'en percevoir les 
effets dans les pays de la communauté. Pri­
vée de pouvoirs réels l'assemblée de Stras­
bourg passe auprès de ses détracteurs pour le 
refuge d'une idéologie« droit-de-Fhommes­
que ». Le Pen la fustige pour être« trop sou­
vent en proie auxfantasmes et aux délires de 
l'humanitarisme ». Voilà qui pourrait nous 
faire apprécier sans réserve son travail s'il 
n'existait un doute quand à la bonne foi des 
députés qui s'y manifestent. 
Car enfin, ils appartiennent bien pour l'es­
sentiel aux mêmes partis que ceux qui se trou­
vent être, ici ou là, au pouvoir. Qu'attendent 
alors leurs formations pour faire entrer dans 
leur réalité politique nationale tout ce sur quoi 
elles semblent d'accord? En 1983, différents 

migrants appartenant à un pays de la com­
munauté ne connaîtra son épilogue qu'à la fin 
de l'année ou au début de 1990. Elle avait été 
soulevée pour la première fois en 1977. A 
l'approche de la rédaction définitive de ce 
projet essentiel pour la construction de l'Eu­
rope des citoyens, selon M. Heinz Vetter, son 
rapporteur, force est de constater que le 
« réalisme» a rejoint les bonnes intentions 
des députés. Dans son compte-rendu, le jour­
naliste de Libération parlait de texte « ho-

. méopathique ». 
Autre est en effet la situation des travailleurs 
des pays tiers . Le traité de Rome ne donne 
aucune autorité à la Communauté pour légi­
férer sur leur statut. Celui-ci relève toujours 
du seul domaine de la souveraineté des Etats 
membres. 
Le Parlement étant cependant autorisé à 
émettre des avis sur tout, ses membres ont une 
nouvelle fois adopté, par 149 voix contre 90 
et 8 abstentions, un amendement du groupe 
communiste demadant que « les Etats mem­
bres de la CEE qui ne l'ont pas encore fait 
accordent le droit de vote aux élections loca­
les à tous les travailleurs migrants ... » 
Nul doute qu'un certain nombre de ces pro­
gressistes soutiennent, dans leur pays, que le 
moment n'est pas venu, le peuple pas 
prêt... • . 

Marcel Durand 

(1) Depuis l'entrée de l'Espagne et du Portugal 
dans la Communauté, le 1er janvier 1986, le Parle­
ment européen compte 518 députés. Le vote par 
procuration étant interdit, seuls les votes des dé­
putés présents sont pris en compte. 

(2) Instance composée de 12 ministres représen­
tant les 12 pays de la Communauté. Sa composi­
tion varie suivant les sujets traités. 



« L'Europe se fera d'abord en 

désignant son ennemi », c'est 

l'essentiel des propos de Le Pen 

à Strasbourg. Analyse. 

ux élections européen­
nes de 1984, J ean­
Marie Le Pen avait me­
né campagne sous son 
slogan habituel «les 
Français d'a-

bord ». « Mon programme européen est en 
fait l'extrapolation exacte du programme na­
tional du Front national, puisque les mêmes 
dangers qui menacent la France, menacent 
l'Europe », écrivait-il alors. Cinq ans plus 
tard, son slogan est celui d'« une France fran­
çaise dans une Europe européenne ». C'est 
le 6 avril 1988 que, devant la Convention eu- . 
ropéenne de la Jeunesse à Strasbourg, il s'est 
le plus longuement exprimé sur sa conception 
impériale de l'Europe. On ne peut que regret­

ter le peu d'écho donné à ce discours, tant sa 
dureté et sa violence mettent à jour le carac­
tère belliqueux et antipacifiste des projets du 
dirigeant du Front national. Il ne s'agissait 
pourtant pas d'un effet de tribune. Contrai­
rement à son habitude, Le Pen devait lire (pé­
niblement) durant une heure et demie un texte 
rédigé à l'avance. Ceci donne encore plus de 
poids à ses propos. 
Il s'agit tout d'abord d'en finir avec l'histoi­
re : « Il ne faut pas craindre d'affirmer que 
les responsabilités dans le déclenchement et 
dans·le déroulement inexorable de la Secon­
de Guerre mondiale furent partagées. Ayons 
le courage de dire que les uns n'eurent pas 
l'exclusivité des crimes et que les autres n'eu­
rent pas l'exclusivité du bon droit et de l'hé­
roi'sme. » En finir donc avec le souvenir de 
la Seconde Guerre mondiale, cette « tragique 
guerre civile» responsable de la décadence de 
l'Europe et de la montée en puissance des 
deux vainqueurs: les Etats-Unis et l'URSS. 
S'adressant à la jeunesse d'Europe, Jean­
Marie Le Pen en appelle à la conception 
d'« un nouveau projet politique fondé sur le 
respect du passé et de sa tradition» « (anti­
que, s'entend), en vue « de la renaissance 
d'un vaste empire européen ». Une telle re­
naissance impériale n'implique pas seulement 
de faire tabula rasa du proche passé de l'Eu-

m rope. Elle doit prendre les armes contre tout 
ce qui la menace, à l'intérieur et à l'extérieur. 

Joss Drov/ ANIA 

DISCOURS 
XENOPHOBE 

« Menacée à l'intérieur de ses frontières par 
les flux migratoires venus du Sud, menacée 
à l'extérieur par la plus formidable armée de 
l'histoire, celle de l'Union soviétique », tels 
sont les dangers que stigmatise le dirigeallt du 

Front national. 
Rien de nouveau sous le soleil. Un discours 
bien classique chez l'auteur des Français 
d'abord. Si ce n'est que le discours se fait en­
core plus alarmiste, plus dangereux, plus 

combatif. Car c'est bien une guerre que doi­
vent engager les jeunes européens appelés à 
reconstruire l'Europe. « Il faut répondre par 
une défense européenne virile », non seule­
ment parce que les Etats-Unis ont abandon­
né l'Europe, mais aussi parce que « une Eu­
rope soviétisée ou simplement neutralisée cau­
serait un risque certain à l'Amérique en rai­
son du déséquilibre de l'échiquier mondial ». 

L'URSS n'est pas la seule menace réelle à la­
quelle l'Europe doive faire front. Le terro­
risme, « carte maîtresse du camp révolution­
naire et communiste» doit réveiller en cha­
que européen « l'idée de sacrifice ». Il faut 

« admettre que c'est la guerre et quand on 

vous fait la guerre il n'est pas d'autre moyen 
de remporter la victoire que de la faire aussi, 
avec les moyens qui s'imposent ». (1) 

Autre menace pour l'Europe, « l'effondre­
ment de notre démographie» et corrélative­
ment« l'explosion démographique des popu­
lations du tiers monde ». Le SIDA n'est bien 
sûr pas laissé pour compte. Reproche est fait 

aux organismes nationaux et internationaux 
de préférer « moraliser et se donner comme 
ambition, plutôt que de sauver l'homme, de 
sauver les droits de l'homme ». Ainsi en 
appelle-t-il à des « mesures de contrôle sur 
l'entrée des étrangers» au sein de la Com­

munauté. 
Face à toutes ces menaces, l'Europe n'aurait 
d'autre choix, selon lui, qu'« être ou dispa­
raître ». « L'Europe sera impériale ou ne se­
ra pas» ; la prophétie claquait plusieurs fois 
comme un leitmotiv de ce nouveau discours 
de la guerre. • 

Maryse Emel 
(1) Rappelons pour mémoire qu'à cette date les 
journaux étaient remplis de rumeurs sur les négo­
ciations du gouvernement pour la libération des ota­
ges au Liban. 

Le discours de violence et de 
haine ne passe pas au Parle­
ment européen qui a mis en pla­
ce une commission contre le ra­
cisme et la xénophobie (1). 

'arrivée à Strasbourg, en 
1984, de députés du Front 
national avait suscité une 
réaction d'inquiétude chez 
la majeure partie des 
membres du Parlement 

européen. Paradoxalement, elle avait eu 
un effet positif dans la mesure où elle 
avait favorisé, au-delà des clivages poli­
tiques traditionnels, la convergence de 
divers groupes parlementaires aller­
giques aux relents de racisme et de xéno­
phobie véhiculés par le Front national. 
Elle fut, en fait, à l'origine de la créa­
tion de la Commission d'enquête sur la 
montée du fascisme et du racisme en 
Europe. 

L'EUROPE DES TEl TES 

Après une année d'intense activité, mar­

quée par l'examen d'une documentation 
abondante, d'enquêtes sur place, d'au­

ditions de témoins - la participation du 
MRAP ne fut pas des moindres - le rap­

port de la Commission fut adopté à la 

fin de 1985. Il ne se limite pas à un in­

ventaire des divers mouvements extrémis­
tes qui agissent au sein de la communauté 
européenne, à leurs rapports au niveau 

international ou aux moyens et appuis 

dont ils disposent. Il procède à une analy­
se sérieuse du phénomène de résurgence 

de l'idéologie fasciste dans le cadre de la 
crise multiforme, économique, sociale et 

culturelle, qui secoue nos sociétés. Dé­

passant le stade de la simple dénoncia­
tion, le rapport contient des recomman­
dations précises à la fois au plan des ins­

titutions, de l'information, de l'éduca­

tion, et à celui de la vie économique et 

de l'action des forces sociales. Ces re­
commandations s'adressent à tous. Aux 

citoyens des pays de la Communauté, 

pression des opinions publiques qui ont 

participé à son élection. La question qui 

se pose, alors, est de savoir le sort que 

les gouvernements réservant à l'opinion 
majoritaire des parlementaires européens 

lorsqu'il s'agit des problèmes de socié­

té. La réponse nous est donnée dans un 

rapport récent de la commission politi­
que du parlement européen. « On n'ob­
serve pas d'évolution générale positive 
depuis l'adoption de la déclaration com­
mune aux trois institutions (1986). Le 
spectre de la xénophobie continue de 
hanter la scène politique européenne. » 
Autrement dit, les gouvernements s'en 

tiennent à de généreuses déclarations 
d'intention, mais ne vont pas au-delà. 

C'est ainsi qu'en France, la loi Pasqua 

est toujours debout. La participation des 
travailleurs migrants aux élections loca­

les est reléguée au magasin des accessoi­

res. Les textes qui répriment les incita­

tions à la haine raciale ne sont générale­
ment pas appliqués. Quant aux auteurs 

STRASBOURG 
REAGIT 
comme partie de la conscience collective 
politique, aux partis politiques, aux or­
ganismes sociaux et, surtout, aux Etats 

membres qui ont la responsabilité et le 
pouvoir d'agir. 

Poursuivant dans la même ligne, les par­
lementaires européens, du moins la ma­
jorité d'entre eux, ont amené les deux au­
tres institutions de la Communauté, à sa­
voir le Conseil des ministres et la Com­
mission de Bruxelles, à s'associer à eux 
dans une déclaration solennelle contre le 
racisme et la xénophobie dont on souhai­
terait qu'elle soit moins l'expression 
d'une bonne intention et davantage la 
manifestation d'une volonté d'action. 
Récemment, les euro-députés ont voté un 
texte qui, s'il était repris par les gouver­

nements concernés, permettrait aux tra­
vailleurs migrants, communautaires ou 
non, de participer aux élections locales. 
Bien qu'il s'agisse là de domaines rele­
vant de la compétence exclusive des 
Etats, les prises de position du Parlement 
européen n'en traduisent pas moins l'ex-

d'agressions ou de meurtres racistes, il 
est rare de les voir punis. 
Il est bien connu que les gouvernements 
n'agissent que si le poids de l'opininn pu­
blique s'exerce avec suffisamment de vi­
gueur. C'est dire combien sa mobilisa­
tion est nécessaire. Aussi bien à l'égard 
de ceux qui font les lois que de ceux qui 
sont chargés de les appliquer. Sans ou­
blier ceux des moyens d'informaiton, 
écrits ou audio-visuels, dont la complai­
sance est patente à l'égard des nostalgi­
ques du fascisme et du pétainisme. • 

Robert Chambeiron 

Député européen, 
Vice-président 
de la Commission 
d'enquête 
sur la montée 
du fascisme 
et du racisme 
en Europe 

(1) Cf. Le rapport de la commission d'enquête sur la mon­
tée du fascisme et du racisme en Europe. Décembre 1985. 
Voté à l'unanimité. 



L'immigration est un fait com­
mun aux pays de la Commu­
nauté. On pourrait donc penser 
qu'à problème commun se­
raient trouvées des solutions 
communes. Il n'en est rien. 

es législations concernant les 
immigrés sont très disparates 
d'un pays à l'autre. L'Euro­
pe de 93 risque, ici comme ail­
leurs, de créer un espace com­
mun. Comment et sur quelles 

bases? La réponse est cruciale pour des mil-
lions d'hommes et leurs familles. 
D'ores et déjà, il y a des points communs en­
tre les différents pays européens. 

L 'harmonisation des législations se 
fera-t-elle sur des bases minimales ? 

Les communautés issues de l'immigration se 
stabilisent. Elles maintiennent souvent des 
identités collectives. Elles sont originaires, 
majoritairement, de pays hors CEE. Au sein 
de ces communautés, se développent depuis 
plusieurs années une volonté de participer à 
la vie locale, une demande d'égalité de trai­
tement devant la loi et pour la vie quotidien­
ne (école, logement, formation, santé, em­
ploi ... ). Autre point commun à tous les pays 
communautaires: le racisme, développé à des 
degrés divers. 
Une certaine convergence réunit déjà les pays m européens quant à leur politique migratoire : 
insertion des populations issues de l'immigra-

tion, refus de l'immigration illégale, tendan­
ce à faire pression sur les pays de départ des 
migrants. Mais, concrèt~ment, des différen­
ces importantes subsistent. Dans l'accès aux 
droits sociaux par exemple, certains pays lçs 
ouvrent à tous, immigrés légaux ou pas, ci­
toyens ou pas (Royaume-Uni), d'autres en ré­
servent l'accès aux citoyens et aux résidents 
légaux (France et RFA), d'autres enfin en 
conditionnent l'accès aux seuls citoyens. 
Mêmes différences dans la participation po­
litique. Le droit de vote est acquis au Dane­
mark, aux Pays-Bas et en Norvège, aux élec­
tions locales. En Allemagne, certains lands 
l'ont déjà accordé quand la France hésite en­
core. 

Enfin, sur la question de la nationalité, cer­
tains pays font une large place au droit du sol 
(France, Belgique, Pays-Bas, ou Grande­
Bretagne) quand d'autres privilégient le droit 
du sang (Allemagne). La durée de résidence 
nécessaire à toute acquisition de la nationa­
lité varie également du simple au double: 
5 ans en France ou en Grande-Bretagne, 
10 ans en Belgique ou en RFA. 
BLABLABLA 
On le voit, malgré certaines similitudes de 
constats, une diversité frappante de situations 
est faite aux migrants. S'y ajoutent celles te-
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nant à l'entrée, au séjour ou au regroupement 
familial... Que va-t-il se passer à l'échelon eu­
ropéen? 
Le passé incite à la plus grande vigilance. Les 
instances européennes en sont restées, le plus 
souvent, aux vœux pieux et aux déclarations 
d'intention, même si les règlements commu­
nautaires facilitent désormais nombre de cho­
ses pour les Européens installés à l'étranger. 
A la suite d'un rapport d'enquête de 1986 
« sur la montée du fascisme et du racisme en 
Europe », le Parlement européen adoptait en 
janvier de la même année une résolution pré­
conisant un renforcement des législations an­
tiracistes, la création d'un Forum intercom­
munautaire groupant les associations antira­
cistes ou encore un regroupement familial fa­
cilité. En juin 86, le « triangle institutionnel» 
(les présidents du Parlement, du Conseil des 
ministres et de la Commission des Commu­
nautés européennes) a adopté une« déclara­
tion commune contre le racisme et la xéno-

phobie» avec une proposition de résolution 
transmise au Conseil des ministres de la Com­
munauté mais toujours pas adoptée, trois ans 
après! 
De manière plus précise, en 1980 (Strasbourg) 
et 1983 (Rome), deux conférences européen­
nes concluaient à la recherche de l'harmoni­
sation des législations nationales en matière 
de séjour et de travail. Elles proposaient plu­
sieurs actions, portant notamment sur des ga­
ranties en matière de séjour, y compris en 
temps de chômage, un accès réel à la forma­
tion professionnelle, une amélioration de la 
scolarisation et de la formation des enfants 
de migrants, le maintien des liens avec les cul­
tures d'origine, une avancée dans la mise en 
place de structures efficaces de consultation 
et de participation (droit de vote aux muni­
cipales ... ), une simplification de l'accès à la 
nationalité du pays d'accueil, la lutte contre 
le racisme ... 
Trois secteurs étaient là déterminés comme 

LA LOI 
prioritaires: l'amélioration de la situation des 
enfants de migrants dans l'éducation et l'em­
ploi, l'accès au droit de vote et à la nationa­
lité, la lutte contre la xénophobie et le ra­
cisme. 
Des axes largement repris au cours de la 3e 

conférence des ministres européens respon­
sables des questions de migration, à Porto en 
mai 1987. 
Chacun peut aujourd'hui mesurer l'efficaci­
té de ces recommandations, votes et program­
mes. Rien de concret, sur aucun des points 
cités dans ces différents rapports et conféren­
ces, n'a été mis en œuvre. 
STATUT A DEUX VITESSES 
En sera-t-il autrement demain? Il est permis 
d'en douter. Et si l'harmonisation prévue se 
fait un jour, elle a toutes les chances de se fai­
re par le bas, sur des bases minimales. Les lé­
gislations nationales les plus restrictives pour­
raient faire tache d'huile, en devenant textes 
européens. Verra-t-on, sur le droit d'~sile, le~ 

ACCORDS SECRETS 
Le 4 juin 1985, la RFA, la France et le Bene­
lux signaient à Schengen un accord sur 
la suppression graduelle de leurs frontières. 
Depuis, une commission ad-hoc « sécurité et 
contrôle aux frontières » s'est réunie plusieurs 
fois pour déboucher, le 25 avril 88, sur un tex­
te commun. 
Ces réunions eurent un caractère secret et les 
autorités françaises refusèrent de communi­
quer quelque information que ce soit concer­
nant le contenu de cet accord. Ces documents 
ne furent donc connus que par des voies dé­
tournées et après de longs efforts. 
L'accord crée un espace commun aux cinq 
Etats en abolissant les frontières internes. 
Cinq seulement, alors que nous sommes en 
pleine construction européenne à douze ! 
Les gouvernements des Cinq ont élaboré, dès 
juin 85, deux annexes confidentielles intitu­
lées respectivement «mesures concernant 
l'immigration illégale» et « mesures concer­
nant /a sauvegarde de la sécurité ». 

Dans la première, 39 pays sont désignés, qui 
posent selon les Cinq, un problème de flux 
migratoire. Les Etats signataires prévoient de 
lutter tout particulièrement contre l'immigra­
tion illégale des ressortissants de ces 39 pays. 
Les arrivants de ces pays sont, pour l'essen­
tiel, des demandeurs d'asile. Est-ce à dire que 
les demandeurs d'asile sont ici considérés 
comme des immigrants illégaux ? Ou parce 
que, pour l'essentiel, ils appartiennent au tiers 
monde? L'accord du 25 avril 88 renforce ces 
inquiétudes. Il prévoit un effort accru sur les 
contrôles aux frontières des Cinq et porte le 
total des pays suspects à 45 ! 
Les frontières des Cinq devraient, selon l'ac­
cord, être rendues quasi-infranchissables pour 
les ressortissants de ces pays. Un fichier in­
formatique serait mis sur pied, fichant les per­
sonnae non gratae et comportant plusieurs ca­
tégories. Elles ne sont pas toutes connues, 
mais une au moins concernerait les deman­
deurs d'asile déboutés de leur demande dans 
l'un des cinq Etats membres. La liste de cha­
que Etat serait nominative et mise dans le pot 
commun. 
Les Cinq ont également convenu d'uniformi­
ser leur réglementation pour les visas, les do­
éuments d'entrée, les garanties de rapatrie­
ment et les moyens d'existence exigés, la lis­
te des personnae non gratae et les listes de per­
sonnes représentant une menace pour l'ordre 
public. 
Un visa unique pour les cinq Etats est prévu, 

délivré pour un maximum de trois mois. Les 
personnes fichées se verront opposer un r.e­
fus systématique. 
Rien n'est prévu dans l'accord sur la moti­
vation des refus de visas et les recours possi­
bles contre ces refus qui resteront discrétion­
naires et sans justification. La menace à l'or­
dre public n'est pas définie. A cet endroit, il 
faut souligner que la loi française prévoit au 
contraire l'accès aux documents administra­
tifs nomitatifs et la protection des données in­
formatiques individuelles : tout ce que ce fi­
chier secret ne respectera pas. 
Quiconque aura aidé ou tenté d'aider, direc­
tement ou indirectement, une personne à en­
trer ou à séjourner sur le territoire d'un des 
cinq Etats, quand cela viole les lois sur le sé­
jour ou l'entrée de cet Etat, sera poursuivi. 
Un certain nombre d'obligations est prévu 
pour les entreprises de transport, qui revien­
nent à les obliger à exercer un pouvoir de po­
lice totalement illégal. Que fera un transpor­
teur, passible de sanctions, en face d'un voya­
geur démuni de tout document et qui décla­
rera vouloir demander l'asile politique? 
Pour les demandeurs d'asile, un fichier com­
mun concernant leur identité, les membres de 
leur famille, les dates et évolution de leur dos­
sier. .. devrait être constitué. 
Des méthodes qui, pourrait-on dire de ma­
nière cynique, n'ont été touchées par les ré­
serves françaises que parce qu'elles mettent 
en cause le travail de l'OFPRA et de la com­
mission des recours. Enfin, il est prévu que 
chaque Etat prenne en compte une demande 
déposée dans un des Etats contractants, mais 
qu'il puisse refouler de son territoire le de­
mandeur concerné. Un Etat engagera sa res­
ponsabilité si un demandeur définitivement 
rejeté se rend sur le territoire des autres Etats 
contractants. Ce qui conduira chacun, pour 
ne pas s'engager, à refouler le demandeur dé­
bouté hors du territoire des cinq Etats. Un 
rejet de demande d'asile, fait dans un seul des 
cinq pays deviendra, de fait, valable pour les 
cinq. 
L'Espagne et l'Italie ont demandé à faire par­
tie du groupe de Schengen. Les Cinq pour­
raient devenir sept et pourquoi pas bientôt 
douze. Sans qu'aucune instance nationale ou 
européenne n'ait été saisie ou consultée offi­
ciellement. 
L'Europe du droit d'asile existe-t-elle enco­
re ? Celle du secret se porte bien. 

Anne LACOMBLEZ 
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~ droit au séjour, le regroupement familial, les 
régimes les plus restrictifs entrer en vigueur ? 
Autre point ; selon le traité de Rome, la Com­
munauté n'a aucune compétence pour légi­
férer sur le statut des non-Européens. Seuls 
les Etats peuvent le faire, en toute souverai­
neté. En fait, le droit européen ne s'intéresse 
qu'aux Européens, il ignorera tous les autres. 
Les textes déjà adoptés, sur la libre circula­
tion, sur l'insertion sociale, le regroupement 
familial et les garanties de protection sociale 
ne concernent que les Européens. Or les mi­
grants non-européens sont aujourd'hui ma­
joritaires dans les 13 millions de migrants re­
censés. 
Le récent vote du Parlement sur la participa­
tion des migrants aux élections locales est un 
autre exemple: les seuls migrants européens 
sont concernés. C'est ouvrir, concrètement, 
un espace d'inégalité, d'exclusion, qui va 
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L'OPINION PUBLIQUE ET LES 
MIGRANTS (Sond. publié par 
Libération) 

créer de fait une citoyenneté à plusieurs vi­
tesses : les nationaux dans leur pays, les mi­
grants communautaires avec droit de vote 
partiel et les étrangers européens sans droits 
politiques. La distinction risque fort de se re­
produire au niveau social et dans la vie quo­
tidienne. L'expérience des accords secrets pas­
sés à Schengen entre le Benelux, la France et 
l'Allemagne marque des traces dangereuses, 
à ne pas suivre, si demain, sortant de son inef­
ficacité actuelle, la Communauté se mettait 
à adopter et à appliquer réellement des tex­
tes communs en ce domaine. 
Sinon, il sera bientôt plus difficile encore de 
vivre en migrant en Europe qu'il ne l'a jamais 
été dans un des pays de la communauté .• 

Franck Teruel 

L'acquisition de la nationalité: l'exemple même des dis­
parités nationales dans l'Europe en matière de droits. 

L'ACQUISITION DE LA NATIONALITE • • 
l'exemple même des disparités nationales 
dans l'europe en matiére de droits 

Accès 
Principes à la nationalité Accès à la nationalité Pays fondamentaux par naissance par déclaration 

sur le territoire Durée de 
résidence 

Large place au droit Procédure la plus Nationalité par déclaration 5 ans 
du sol (1) généreuse: nationalité pour les époux de Français 

accordée à tous les après six mois de mariage et 

III 
étrangers nés en pour les ressortissants des 

V France, lors de leur anciennes colonies nés avant 
Z majorité, après cinq l'indépendance (réintégration 
< ans de résidence sous la nationalité française) 
~ habituelle sur le 
II. territoire français ou 

dès l'âge de 16 ans 
avec autorisation des 
parents 

III Large place au droit Pas automatique Nationalité par déclaration 10 ans (5 ans 
:::) du sol pour les jeunes de 18 à pour 

Cl 25 ans sous condition de naturalisation 

C!) 
résidence commune et ... 5 ans pour 

III pleine 
ID naturalisation) 

Droit du sang: la Non Nationalité par déclaration 10 ans 
naissance dans le pays pour les personnes 

< ne donne pas accès à d'ancienne origine allemande 
II. la nationalité venant des anciens territoires ~ 

allemands de l'Europe 
centrale 

Large place au droit Oui Naturalisation par i ans 
du sol déclaration pour les 

III ou ressortissants du 
QZ Commonwealth et pour les 
zC!) épouses de citoyens « britanniques mariées avant 
~t; 1983. 
C!)~ 

ID 

Place faite au droit du Pas automatique Naturalisation par i ans 
en en sol déclaration pour les jeunes 
>-< de 18 à 25 ans ayant vécu 
~ID dès leur naissance dans le 

1 Da 's 

NOTES 
(1)' Droit du sol: les personnes nées sur le territoire d'un Etat sont considérées comme nationaux de cet Etat. 
• Droit du sang: réserve la nationalité aux descendants de nationaux 
(2)' Cette convention vise à la réduction du nombre des cas de nationalité double ou multiple, principalement par 
le principe de l'obligation à renoncer à la nationalité précédente en cas de naturalisation 

Accès à la nationalité par Proportion Enjeux 
naturalisation ordinaire 

Double annuelle politiques 

nationalité des résidents de la 
Règles Autres Connaissance ayant acquis naturalisation 
de bonne conduite conditions de la langue la nationalité (3) (4) 

Absence de La naturalisation a été Oui : condition Signataire de la 3,4 ~o Réservent aux 
condamnation pénale envisagée tantôt explicite à la Convention de seuls nationaux 
d'une cenaine gravité comme condition, naturalisation Strasbourg du la plénitude des 
+ exigence de bonne tantôt comme 6 mai 1963, (2) droits des 
conduite, de bonne conséquence de mais non citoyens 
moralité et de bon l'intégration inscrite dans la 
caractère loi nationale 

(application 
réservée aux 
ressortissants 
des autres Etats 
contractants) 

Preuve de bonne S'assurer de la volonté Non précisé Non signataire Réservent aux 
conduite apportée par de s'intégrer de la seuls nationaux 
le procureur du roi Convention de la plénitude des 

Strasbourg droits des 
citoyens 

Conditions quant à la Oui : condition Signataire de la D,3 ~o Réservent aux 
loyauté envers l'ordre explicite à la Convention de seuls nationaux 
constitutionnel et les naturalisation Strasbourg la plénitudes des 
institutions politiques inscrite dans la droits des 

loi nationale citoyens 

Prest.tion d'un Oui: condition Signataire de la Les 
Absence de serment d'allégeance à explicite à la Convention de ressortissants du 
condamnation pénale la Couronne naturalisation Strasbourg, non Commonwealth 
d'une certaine gravité inscrite dans la votent à toutes 
+ exigence de bonne loi nationale les élections 
conduite, de bonne (application 
moralité et de bon réservée aux 
caractère ressortissants 

des Etats 
contractants) 

Solidarité minimale Non précisé Signataire de la 3,50/0 Les étrangers 
avec la société Convention de jouissent du 
néerlandaise Strasbourg droit de vote au 

présente dans la niveau local 
loi nationale 

(3)' 2 conceptions de la naturalisation: 
- stade final d'un processus d'assimilation (tendance protectionniste) 
- moyen d'intégration dans la société où l'on réside durablement (tendance libérale) 
(4) Les deux Etats nationaux qui ont accordé aux étrangers résidents certains droits politiques sans permis, sont 
ceux qui pratiquent la politique de naturalisation la plus ouverte 

, 
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Protection des 
grants, montée du 
racisme, exclusion, 
les têtes de liste aux 
élections européen­
nes répondent à Dif­
férences. 

1 Plusieurs pays euro­
péens ont accordé aux 

• immigrés de toutes na­
tionalités de larges droits: re­
groupement familial, garantie de 
séjour, droit de vote. Etes-vous 
d'accord pour que ces droits et ga­
ranties soient généralisés à l'en­
semble des Douze et mis en œuvre 
immédiatement en France? 

2 L'extrême-droite et le 
racisme connaissent 

• une flambée dans dif-

L, E U R 0 P EDE 5 , EX' E 5 

CINQ CANDIDATS 
A LA QUESTION 

férents pays d'Europe. Que 
préconisez-vous pour les mettre en 
échec? 

3. Les gouvernements de 
la France, de la RFA et 
du 8énélux ont signé, 

dans le plus grand secret, le 
14 juin 1985, à Schengen (Grand 
Duché du Luxembourg) un accord 
relatif à la suspension progressive 
de leurs frontières. 
En réalité, les textes en question 
visent à verrouiller le droit à l'asi­
le politique. 

Que pensez-vous du contenu de 
cet accord et de la méthode em­
ployée qui s'éloigne, on ne peut 
plus, de la « transparence », no­
tion largement évoquée ces der­
niers temps? 

SIMONE VEIL 

1 2 Les Institutions communau­
• • taires accordent la plus 

grande importance à la situation des immi­
grés résidant dans la Communauté euro­
péenne .. 
La liste du Centre pour l'Europe partage les 
objectifs de la proposition de Résolution 
adressée au Conseil par la Commission le 
22 juin 1988 « relative à la lutte contre le ra­
cisme et la xénophobie ». 
Cette Résolution formule des propositions 
permettant aux immigrés de disposer de droits 
uniformes dans toute la CEE (droit des as­
sociations de se porter partie civile). Elle place 
les Etats membres face à leurs responsabili­
tés en matière d'information et de formation 
(éducation interculturelle, apprentissage des 
langues). 
Il est indispensable que la Communauté eu­
ropéenne qui est fondée sur le principe de 

l'égalité des droits 
et du pluralisme, et 
qui tend à avancer 
sur la voie de son 
unité politique, 
mène une politique 
concertée et géné­
reuse à l'égard de 
ses minorités, des 
immigrés et des ré­
fugiés. 

La liste du Centre pour l'Europe combat vi­
goureusement l'expression politique du natio­
nalisme, de la xénophobie, du racisme et de 
l'intolérance religieuse. Les comportements 
d'exclusion et de haine sont le plus souvent 
le signe de l'angoisse de populations margi­
nalisées dans leur propre pays, touchées par 
les mutations sociostructurelles qui accompa-
gnent la modernisation, frappées dans leur 
identité et leur mode de vie. L'exploitation mil 1 

démagogique et irresponsable de ces tensions, 



et de préoccupations souvent légitimes, par des 
idéologies et des mouvements extrémistes est une 
atteinte au bon sens et à la démocratie. 
La percée, dans certains pays, de partis d'extrême 
droite xénophobes, anticommunautaires et 
neutralo-nationalistes, est une menace pour la co­
hésion interne de la CEE. A terme, elle fragilise le 
consensus sur lequel s'est établi le pacte initié par 
les pères fondateurs, et visant à constituer une Fé­
dération de l'Ouest européen entre peuples libres 
et démocratiques. Elle mine de l'intérieur nos so­
ciétés, et fait le jeu des Etats totalitaires ou théo­
cratiques qui s'emploient à la destabilisation de nos 
pays. 
Nous demandons l'application des recommanda­
tions présentées par le Parlement européen, le 
16 janvier 1986, dans le Rapport Evrigenis (Com­
mission d'enquête sur la montée du fascisme et du 
racisme en Europe) : 
- au niveau institutionnel; 
- au niveau de l'information; 
- au niveau de l'éducation; 
- au niveau de la vie économique et de l'action 
des forces sociales. 

3 Le Groupe de Schengen a été constitué 
• en 1988 par cinq Etats membres de la 

CEE, dont la France, en vue d'anticiper les mesu­
res qui rendraient possible, en janvier 1993, l'abo­
lition des contrôles des personnes aux frontières in­
tracommunautaires. 
La liste du Centre pour l'Europe approuve l'ini­
tiative prise par ces pays, qui travaillent en étroite 
concertation avec la Commission, et dont les tra­
vaux en matière de facilitation des contrôles aux 
frontières, de visas, de lutte contre la criminalité, 
la drogue et les trafics d'armes, vont dans le sens 
de notre objectif d'un espace européen plus ouvert, 
plus sûr, plus humain. 
La coordination des règles concernant le droit d'asi­
le et le statut des réfugiés est actuellement traitée 
aussi bien par le Groupe de Schengen que par le 
Groupe « Immigration» réunissant les Douze. 
Nous attendons de la Commission qu'elle présen­
te une Directive concernant la sauvegarde et le ren­
forcement du droit d'asile, qui doit faire l'objet 
d'une harmonisation à l'échelle de toute la Com­
munauté, et respecter les principes humanitaires qui 
font de l'Europe une terre d'accueil et de protec­
tion des opprimés. 

LAURENT FABIUS 

, Les réglementations relatives à l'entrée 
• et au séjour des étrangers sont très dis­

parates en Europe et appellent un rapprochement 
des politiques. Je considère comme un devoir de 
garantir la sécurité, l'égalité des droits sociaux et 
la possibilité d'accès à la nationalité de leur pays 
d'accueil à tous les étrangers en situation régulière. 
En France, le décret du 4 novembre 1984 a mis en 
place un dispositif juridique plus souple et plus fa­
vorable au regroupement familial que celui en vi­
gueur par exemple en RFA. En ce qui concerne les 
conditions d'entrée et de séjour, la loi Chirac­
Pasqua avait gravement porté atteinte au statut et 
aux garanties des étrangers en France. Le gouver­
nement Rocard prépare un projet de loi pour res­
taurer les immigrés dans leurs droits. Le nouveau 
texte prévoit notamment que des conditions irré­
gulières de séjour ne feront plus obstacle à l'atti­
bution d'une carte de séjour. De même une pro-

cédure judiciaire et 
non plus seulement 
administrative est 
prévue dans le cas de 
décision de recondui­
te à la frontière, et les 
étrangers résidant en 
France depuis plus de 
JO ans ne pourront 
plus être expulsés. 
Enfin, je pense qu'on 
ira à terme vers une 

participation des étrangers installés durablement en 
France aux élections locales. Le Parlement euro­
péen a adopté récemment une directive sur le droit 
de vote des ressortissnts des Etats membres aux élec­
tions locales. C'est une première ouverture qui ne 
concerne, certes, que les nationaux des pays de la 
Communauté, mais qui va dans le bon sens. 

2 Des actions concertées entre les pays 
• membres de la Communauté ont déjà 

été décidées et conduites pour guérir l'Europe de 
cette peste. Il faut les poursuivre et les développer; 
en même temps chaque Etat concerné doit adap­
ter, comme nous le faisons en France son disposi­
tif préventif et répressif. 
Ainsi Pierre Joxe, ministre de l'Intérieur, étudie en 
ce moment une modification de la législation qui 
permettrait au juge d'ordonner l'affichage ou la pu­
blicité dans la presse d'une décision de condamna­
tion pour injure raciste, diffamation raciste, pro­
vocation à la discrimination, à la haine, à la vio­
lence raciale. Il est aussi envisagé d'ouvrir aux as­
sociations l'exercice des droits reconnus à la partie 
civile à l'occasion de certaines infractions comme 
l'apologie des crimes de guerre. 
Outre le renforcement de cet aspect répressif, une 
politique de prévention doit être conduite à la fois 
par chacun des pays de la Communauté et dans le 
cadre européen. Elle passe par l'éducation et par 
des mesures fortes en faveur de l'insertion des im­
migrés: travail, école, protection sociale, logement, 
urbanisme . Ce sera une des priorités des députés 
européens de sensibiliser et mobilier tous les acteurs 
au service de cette grande cause : accepter les au­
tres, avec leurs différences. 

3 Les négociations dont vous parlez se 
• poursuivent. Le premier accord « relatif 

à la suppression graduelle des contrôles aux fron­
tières communes », selon son intitulé exact, con­
clu à Schengen le 14 juin 1985, a été publié au Jour­
nal officiel de la République française par le dé­
cret n° 86-907 en date du 30 juillet 1986. Il n'a donc 
rien de secret. 
Cet accord international n'a pas été soumis à l'ap­
probation du Parlement et ne pouvait pas l'être 
pour la raison qu'il n'est pas susceptible de modi­
fier la loi française au sens de l'article 53 de la Cons­
titution. En effet, ses dispositions relèvent du pou­
voir réglementaire, ou constituent des déclarations 
d'intention se bornant à définir les objectifs que 
se sont assignés ses signataires. 
En revanche, les mesures qui pourraient être déci­
dées au terme des discussions qui se poursuivent 
seraient naturellement soumises au Parlement si el­
les relevaient du domaine législatif. Tout cela est 
donc parfaitement conforme à nos règles de droit 
et il n'est pas juste de dire que cette procédure ait 
manqué à la transparence. 
D'autre part, l'accord en question ne vise absolu­
ment pas « à verrouiller le droit d'asile politique ». 

Bien au contraire, la négociation internationale en 
cours qui concerne « les mesures applicables à long 
terme» repose, en ce qui concerne l'asile, sur le 
principe unanimement admis du respect de la Con­
vention de Genève du 28 juillet 1951 et du Proto­
cole de New York du 31 janvier 1967 relatifs au 
statut des réfugiés sans aucune restriction géogra­
phique du champ d'application de ces textes. L'ob­
jectif de la conférence de Schengen n'est que l'éla­
boration d'une procédure donnant à tout deman­
deur d'asile dans ces 5 pays l'assurance que sa de­
mande sera examinée. 
Quand la France participe à une négociation, elle 
le fait dans le respect de son droit interne, de ses 
principes, de ses traditions et de sa vocation uni­
versellement reconnue de terre asile. 
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, La perspective de la suppression des 
• frontières intérieures de l'Europe impli­

que la définition préalable et l'adoption de mesu­
res communes en matière d'immigration, de déli­
vrance de visas, de droit d'asile. Il s'agit de définir 
des règles claires, stables, et appliquées par les douze 
pays dans le même esprit: condition indispensa­
ble pour éviter trafics, clandestinité, et pour don­
ner à la population immigrée en Europe la stabili­
té et la sécurité juridique indispensables à une bonne 
intégration. 

Nous sommes favo­
rables à tout ce qui 
facilite cette stabilité 
et cette intégration, 
c'est-à-dire par exem­
ple le regroupement 
familial et l'attribu­
tion de titres de sé­
jour. 
En ce qui concerne le 
droit de vote, n'ous 
pensons qu'il est lié à 

la citoyenneté française: c'est un principe consti­
tutionnel qui nous paraît fondamental. Nous som­
mes cependant prêts pour les élections locales, et 
dès lors que le système serait accepté par nos par­
tenaires, à étudier la possibilité d'une réforme cons­
titutionnelle permettant d'ouvrir le droit de vote 
aux citoyens des II autres pays européens dans la 
ville où ils résident de façon permanente. Ce serait 
un début d'application d'une concitoyenneté euro­
péenne. Et pour permettre l'association des autres 
nationaux résidents aux affaires de la cité, nous 
sommes favorables au développement des formu­
les facultatives qui ont montré qu'elles pouvaient 
être efficaces comme les commissions extra­
municipales créées par certains maires. 

2 L'Europe que nous voulons construire, 
• c'est l'Europe des Droits de l'Homme, 

l'Europe des Libertés et de la Démocratie, l'Euro­
pe qui rejette racisme, discriminations, intolérance. 
Cela passe par la définition de règles juridiques clai­
res, quant à l'accès au territoire européen, le sé­
jour, le droit au travail, de façon que chacun con­
naisse ses droits et ses responsabilités. Mais nous 
savons bien aussi qu'il faut développer un effort 
permanent d'explication, de conviction, d'actions 
concrètes nationales et locales sur l'em­
ploi, le logement, l'enseignement, la vie des quar­
tiers. 

Sur cette action concrète à mener au sein de 
chaque pays et de chaque collectivité, nos for­
mations ont montré qu'elles cherchaient non 
pas le spectaculaire, mais des résultats tangi­
bles dans la vie de tous les jours. 

3 Il est évident que ces progrès doivent 
• s'accomplir dans la transparence et 

la clarté. Nous sommes tout à fait favorables 
à l'expérimentation, d'abord à 5, comme c'est 
le cas avec la RFA et le Bénélux, de la levée 
des frontières intérieures, puis de l'étendre à 
d'autres, compte tenu des résultats obtenus. 
Nous ne verrions que des avantages à ce que 
le gouvernement vienne prochainement de­
vant le Parlement faire le point. Quant à l'asi­
le politique, il existe en France une longue tra­
dition qui pourrait servir d'exemple à beau­
coup de pays étrangers. Elle doit naturelle­
ment être maintenue. 
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, La majorité des pays européens con­
• tinuent de leur refuser ces droits, 

voire aggravent leurs conditions de séjour, 
comme la France avec la loi Pasqua sur « les 
conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France ». Cette loi, est indigne de la Fran­
ce. Nous exigeons son abrogation pure et 
simple. 
Nous demandons également l'instauration 
d'une législation garantissant en tous domai­
nes l'égalité des droits et des devoirs aux tra­
vailleurs immigrés et à leurs familles de tou­
tes nationalités. Cette législation implique la 
fin de toutes les discriminations, le droit aux 
regroupement familial sans restriction, le 
droit d'être électeur et éligible après cinq ans 
dans le pays de résidence aux élections loca­
les et européennes, la possibilité pour les en­
fants d'acquérir sans entrave la nationalité du 
pays de naissance ou du pays d'origine d'un 
des deux parents. 
En avril 1989, le Parlement européen s'est 
prononcé sur une proposition de directive re­
lative à l'élargissement du droit de vote aux 
travailleurs immigrés pour les élections mu­
nicipales mais uniquement pour ceux origi­
naires des pays de la CEE. Nous avons dé­
noncé cette discrimination, une forme 
« d'Euroracisme » au détriment des immigrés 
des pays tiers. Nous avons proposé que le 
droit de vote aux élections municipales soit 
étendu aux immigrés de toutes nationalités 
qu'ils soient originaires ou non de la CEE. 
Notre amendement à la proposition de direc­
tive a malheureusement été rejeté par la ma­
jorité du Parlement européen ainsi que par 
tous les députés français des autres groupes 
politiques. 

2 Dans différents pays d'Europe, dont 
• malheureusement la France, l'ex­

trême droite et le racisme connaissent effec­
tivement une recrudescence inquiétante allant 
jusqu'aux meurtres. Les politiques de chôma­
ge, de précarité, d'exclusions sociales, de mal 
vie dans les cités populaires sont directement 
en cause. Elles suscitent l'inquiétude, 
la désespérance, les tensions sociales, l'into­
lérance. J'ajoute que les projets en cours en 

liaison avec le marché unique de 1993 auraient 
pour conséquence d'aggraver ces tendances 
négatives. 
C'est pourquoi la première des tâches est 
d'agir pour faire grandir l'exigence d'une au­
tre politique: en particulier, il faut utiliser 
l'argent non pour alimenter l'affairisme, mais 
pour développer l'emploi stable, la forma-
tion, améliorer les conditions de vie et de tra­

vail, et ce pour 
tous, j'insiste. 
Mais il est aussi né­
cessaire de renfor­
cer la législation 
contre la propaga­
tion des idées racis­
tes et xénophobes, 
car le racisme n'est 
pas une opinion, 
c'est un délit. Les 
députés commu­

nistes, l'ont proposé en France. Sur le plan 
communautaire, nous avons contribué 
à la création d'un intergroupe parlemen­
taire contre le racisme et à la mise en place 
d'une commission d'enquête sur « la 
montée du fascisme et du racisme en Eu­
rope ». 
Ces travaux ont permis d'aboutir le Il juin 
1986 à une déclaration commune des instan­
ces communautaires sur le racisme. Mais 
celle-ci reste trop formelle. 
Nous réclamons une législation européenne 
contraignante contre tout crime, acte, décla­
ration à caractère raciste ou xénophobe. L'ac­
tion des organisations antiracistes est de ce 
point de vue indispensable pour atteindre cet 
objectif. 

3 La méthode employée pour préparer 
• et conclure l'accord de Schengen 

du 14 juin 1985 est inquiétante et particuliè­
rement scandaleuse. Les négociations, la si­
gnature de l'accord, tout a été fait dans le plus 
grand secret. 
Les parlementaires, les associations concer­
nées n'ont été ni consultés, ni informés. 
Les gouvernements des pays concernés, Fran­
ce, République fédérale d'Allemagne, Bene­
lux, ont même présenté cet accord à l'opinion 
publique uniquement comme devant faciliter 
les formalités aux frontières, donc comme un 
accord favorable à tous les citoyens. Ils en ont 
escamoté l'essentiel: cet accord s'attaque gra­
vement au droit d'asile et au statut des réfu­
giés politiques. 
Sous peine de perdre son identité, la France 
doit rester une terre d'accueil. 
Nous réclamons donc que la Commission na­
tionale « Informatique et liberté» soit saisie, 
car l'accord p~évoit la création d'un fichier 
informatique, nous voulons que les associa­
tions d'immigrés et les organisations antira­
cistes soient informées du contenu exact de 
l'accord, et qu'un débat soit organisé au Par­
lement national afin d'aboutir à l'abrogation 
de l'accord ou à sa révision. 
Ce qui permettrait d'assurer une véritable 
protection des droits des réfugiés politiques 
et l'amélioration des conditions d'accueil des 
demandeurs d'asile. 

L'EUROPE DES TEXTES 

ANTOINE WAECHTER 

, Les Verts s'engagent à lutter pour 
• que dans l'Europe de demain, les 

législations s'harmonisent sur les mesures les 
plus favorables existant à l'heure actuelle 
dans un ou plusieurs pays de la Commu­
nauté: 
- dans le domaine écologique (protection de 
l'environnement, énergie, transports, agricul­
ture, etc.) 
- économique (partage du temps de travail 
et des revenus) 
- social (revenu minimum garanti, couver­
ture sociale) 
- représentation politique (proportionnelle, 
suppression du bulletin de vote payant) 
et bien sûr: 
- de l'intégration des immigrés: droit au 

regroupement fa­
milial garantie du 
droit de vote. 
Il n'y a aucune rai­
son pour que des 
mesures qui s'ap­
pliquent d'ores et 
déjà chez un ou 
plusieurs de nos 
partenaires, ne 
puissent s'appli­
quer immédiate­
ment en France. 

2 La montée d'un front du refus, de 
• l'enfermement, de l'intolérance, du 

racisme, des intégrismes et de l'extrême-droite 
sont un phénomène très inquiétant sur le plan 
mondial. 
Les Verts lutteront contre toute forme d'ex­
clusion . 
Les écologistes souhaitent une société riche 
de ses différences, de ses complémentarités 
dans tous les domaines : milieu naturel, cul­
tures, régions. 
Ils veulent défendre le respect des convictions 
religieuses et philosophiques. 
Cette approche ouverte et positive doit être 
developpée chez l'enfant dès le plus jeune âge. 
La présence sur la liste des Verts aux euro­
péennes de Djida Tzadaït, en 8e place, éligi­
ble, marque la volonté très ferme des Verts 
d'œuvrer dans ce sens, au delà de toutes les 
belles paroles et déclarations de principes gé­
néreuses et gratuites. 

3 Les Verts condamnent le fonction­
• nement antidémocratique de cer­

tains pays européens, et en particulier l'ac­
cord de Schengen sur la limitation des droits 
d'asile politique. 
Au-delà de cette position, les Verts s'engagent 
à lutter pour la disparition des situations tra­
giques qui obligent tant de citoyens à s'exiler 
pour raisons politiques. 
Fervents défenseurs des droits de la per­
sonne, ils demandent que soient respecté 
le droit à l'expression politique, telle 
qu'elle est garantite dans la Déclaration 
des droits de l'homme et la Charte de l'ONU, 
signée par la plupart des pays du monde .• 

mil 
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La Convention européenne des 
droits de l'homme a 26 ans. El­
Ie garantit les droits fondamen­
taux des citoyens et résidents des 
22 pays signataires. Un texte im­
portant, même si son efficacité 
n'est pas légendaire. 

gé certains Etats à modifier leur législation 
interne. Dans certains Etats, la Convention 
a été intégrée au droit national, si bien que 
tout citoyen peut présenter un grief ou un re­
cours devant un tribunal national ou une au­
torité administrative en se fondant directe­
ment sur les dispositions du texte européen. 
Dans les pays où la Convention n'est pas in­
corporée dans le droit interne, ce dernier ne 
doit pas être en contradiction avec elle. 
La Convention n'est donc pas conçue pour 
remplacer les systèmes nationaux de protec­
tion des droits de l'homme, mais pour assu­
rer une garantie internationale s'ajoutant aux 

UNE GARANTI 
ARTICLE 1 
Les hautes parties contractantes re­
connaissent à toute personne relevant 
de leur juridiction les droits et liber­
tés définis au titre 1 de 1", présente 

, convention. 

ARTICLE 2 
1. Le droit de toute personne à la vie 
est protégé par la loi. La mort ne peut 
être infligée à quiconque intentionnel­
lement, sauf en exécution d'une sen­
tence capitale prononcée par un tri­
bunal au cas où le délit est puni de cet­
te peine par la loi. 
2. La mort n'est pas considérée com­
me infligée en violation de cet article 
dans les cas où elle résulterait d'un re­
cours à la force rendu absolument né­
cessaire: 
a. pour assurer la défensè de toute 
personne contre la violence illégale. 
b. pour effectuer une arrestation ré­
gulière ou pour empêcher l'évasion 
d'une personne régulièrement dé-
tenue; 
c. pour réprimer, conformément à la 
loi, une émeute ou une Î11surrection. 

ARTICLE 3 
Nul ne peut être soumis à la torture 
ni à des peines ou traitements inhu­
mains ou dégradants. 

ARTICLE 4 
1. Nul ne peut être tenu en esclavage 
ni en servitude. 
2. Nul ne peut être astreint à accom­
plir un travail forcé ou obligatoire .. . 

ARTICLE 5 
1. Toute personne a droit à la liberté 
et à la sûreté. Nul ne peut être privé 
de sa liberté, sauf dans les cas suivants 
et selon les voies légales : 
a. s'il est détenu régulièrement après 
condamnation par un tribunal com­
pétent •.. 

2. Toute perSonne arrêtée doit être in­
formée, dans le plus court délai et 
dans une langue qu'elle comprend, 
des raisons de son arrestation et de 
toute accusation portée contre elle. 
3. Toute personne arrêtée ou détenue, 
dans les conditions prévues au para­
graphe 1 c) du présent article, doit être . 
aussitôt traduite devant un juge oU un 
autre magistrat habilité par la loi à 
exercer des fonctions judiciaires et a 
le droit d'êtr-e jugée dans un délai rai­
sonnable, ou libérée pendant la pro­
cédure. La mise en liberté peut être 
subordonnée à une garantie assurant 
la comparution de l'intéressé à l'au­
dience. 
4. Toute personne privée de sa liber. 
té par arrestation ou détention a le 
droit d'introduire un recours devant 
un tribunal, afin qu'il statue à bref dé· 
lai sur la légalité de sa détention et or­
donne sa libération si la détention est 
illégale .•. 

ARTICLE 6 
1. Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raison­
nable, par un tribunal indépendant et 
Împartial, établi par la loi, qui déd­
dera soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère ci· 
vil, soit du bien-fondé de toute accu­
sation en matière pénale dirigée con­
tre elle. Le jugement doit être rendu 
publiquement, mais l'accès de la sal­
le d'audience peut être interdit à la 
presse et au public pendant la totali. 
té ou une partie du procès dans l'in­
térêt de la moralité de l'ordre public 
ou de la sécurité nationale dans une 
société démocratique, lorsque les in- , 
térêts des mineurs ou la protection de 
la vie privée des parties au procès 
l'exigent, ou dans la mesure jugée 
strictement nécessaire par le tribunal, 
lorsque dans des circoustances spécia­
les la publicité serait de nature à por­
ter atteinte aux intérêts de la justice. 
2. Toute personne accusée d'une in­
fraction est présumée innocente jus­
qu'à ce que sa culpabilité ait été lé­
galement établie. 
3. Tout accusé a droit notamment à : 
a. être informé, dans le plus court dé­
lai, dans une langue qu'il comprend 
et d'une manière détaillée, de la na. 
ture et de la cause de l'accusation por­
tée contre lui ; 
b. disposer du temps et des facilités 
nécessaires à la préparation de sa dé­
fense; 
c. se défendre lui-même ou avoir l'as­
sistance d'un défenseur de son choix 
et, s'il n'a pas les moyens de rému­
nérer un d.éfenseur, pouvoir être as­
sisté gratuitement par un avocat d'of­
fice lorsque les intérêts de la justice 
l'exigent; 

d. interroger ou faire interroger les té­
moins à charge et obtenir la convo­
cation et l'interrogation des témoins 
à décharge dans les mêmes conditions 
que les témoins à charge .. . 

ARTIç:LE 7 
1. Nul ne peut être condamné pour 
une action ou une omission qui, au 
moment où elle a été commise, ne 
constituait pas une infraction d'après 
le droit national ou international. De 
même il n'est infligé aucune peine plus 
forte que celle qui était applicable au 
moment où l'infraction a été com­
mise. 

ARTICLE 8 
1. Toute personne a droit au respect 
de sa vie privée et familiale, de son 
domicile et de sa correspondance. 

ARTICLE 9 
1. Toute personne a droit à la liberté 
de pensée, de conscience et de reli­
gion ; ce droithnplique la liberté de 
changer de religion ou de conviction, 
ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction individuel­
lement ou collectivement, en public 
ou en privé, par le culte, l'enseigne­
ment les pratiques et l'accomplisse­
ment des rites . 

ARTICLE 10 
1. Toute personne a droit à la liberté 
d'expression. Ce droit comprend la li­
berté d'opinion et la liberté de rece­
voir ou de communiquer des informa­
tions ou des idées sans qu'il puisse y 
avoir ingérence d'autorités publiques 

et sans considération de frontière. Le 
présent article n'empêche pas les Etats 
de soumettre les entreprises de radio­
diffusion, de cinéma ou de télévision 
à un régime d'autorisations. 

ARTICLE 11 
1. Toute personne a droit à la liberté 
de réunion pacifique et à la liberté 
d'association, y compris le droit de 
fonder avec d'autres des syndicats et 
de s'affilier à des syndicats pour la dé­
fense de ses intérêts. 

ARTICLE 12 
A partir de l'âge nubile, l'homme et 
la femme ont le droit de se marier et 
de fonder une famille selon les lois na­
tionales régissant l'exercice de ce 
droit. 

ARTICLE 13 
Toute personne, dont les droits et li­
bertés reconnus dans la présente Con­
vention ont été violés, a droit à l'oc­
troi d'un recours effectif devant une 
instance nationale, alors même que la 
violation aurait été commise par des 
personnes agissant dans l'exercice de 
leurs fonctions officielles. 

ARTICLE 14 
La jouissance des droits et libertés re­
connus dans la présente Convention 
doit être assurée sans distinction au­
cune, fondée notamment sur le sexe, 
la race, la couleur, la langue, la reli­
gion, les opinions politiques ou tou­
teS autres opinions, l'origine nationale 
ou sociale, l'appartenance à une mi­
norité nationale, la fortune, la nais­
sance ou toute autre situation. 

L' E U R 0 P E DES TEXTES 

Les affiches ici 
présentées sont 
extraites d'une 
exposition 
montée il l'aide 
de 66 
graphistes du 
monde entier. 
Les œuvres sont 
visibles au 
Coùventdes 
Cordeliers, 15, 
rue de l'Ecole 
de Médecine, il 
Paris. Les 
cc Images 
internationales 
pour les droits 
de l'homme et 
du citoyen " 
sont également 
éditées en 
volume (Artis 
89,48, rue 
Lépic 75018 
Paris). 

droits de recours prévus dans ces Etats. Un 
autre principe essentiel de cette Convention 
est que son application s'étend non seulement 
aux ressortissants d'un Etat membre « mais 
à quiconque habite ou visite le pays» : l'ar­
ticle 1 de la Convention stipule bien que les 
Etats doivent reconnaître les droits et liber­
tés définis par le texte « à toute personne re­
levant de leur juridiction ». 
Depuis que la Convention a été rédigée, de 
nouveaux droits et de nouvelles obligations 
ont fait l'objet de ce qu'on appelle les proto­
coles additionnels: leur acceptation est facul­
tative, mais ils ont été largement adoptés. 
La plupart des droits et des libertés protégés 
par la Convention ont un caractère civil ou 
politique. Voici les principaux: 

• le droit à la vie. 
• le droit à la liberté et à la sûreté de la per­

sonne 
• le droit à une administration équitable de 

la justice 
• le droit au respect de la vie privée et fa­

miliale, du domicile et de la correspondance 
• le droit à la liberté de pensée, de cons­

cience et de religion 
• le droit à la liberté de réunion et d'asso­

ciation. 
• le droit de se marier et de fonder une fa­

mille. 
En outre, les protocoles garantissent: 

• le droit à la liberté de circulation et le 
droit de choisir sa résidence 

• le droit de quitter n'importe quel pays, 
y compris le sien. 

Ils interdisent : 
• la torture et les peines ou traitements in-

humains ou dégradants. 
• l'esclavage, la servitude et le travail forcé. 
• la rétroactivité des lois pénales. 
• l'expulsion ou le refoulement par un Etat 

de ses propres ressortissants. 
- l'expulsion collective d'étrangers. 
La Convention admet que des restrictions 

peuvent s'avérer nécessaires à la sûreté publi­
que, à la sécurité nationale, au bien-être éco­
nomique du pays ... Mais, même dans ces cas 
d'urgence, aucun Etat n'a le droit de se sous­
traire à son obligation de respecter le droit 
à la vie et à l'interdiction de la torture, de l'es­
clavage et de la rétroactivité des lois pénales. 

Louis-Edmond Pettiti 
Président de j'Institut 

des droits de l"homme 
du barreau de Paris 

INTERNATIONALE 



J.-B. SOHIEZIIM'MEDfA 

• 

, extrême droite 
européenne du 
racisme existe 
déiâ. C'est pour 
partie l'avenir 

de l'Europe qui se 
ioue sur ce terrain. 
Les antiracistes, refu­
sant l'Europe de l'ex­
clusion, multiplient 
les contacts entre 
eux. Ils tentent de 
coordonner leurs acti­
vités et de sensibili­
ser les citoyens â leur 
combat. Mais la peur 
de l'Autre n'est-elle 
pas trop forte ? 

L'Autre, c'est aussi 
le tiers-monde avec 
qui des rapports . dif­
férents doivent être 
mis en place. Pour 
une Europe où 
l'étranger ne soit pas 
l'ennemi. 
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La forte poussée électorale du 
Front national ces dernières an­
nées a donné un véritable re­
gain de vitalité aux divers mou­
vements de l'extrême-droite eu­
ropéenne. 

igne de ralliement, la petite 
flamme que l'on retrouve 
dans l'effigie de nombreux 
partis, empruntée au MSI 
italien . Surplombant initia­
lement une figure géomé­

trique figurant un catafalque, cette flamme 
représentait l'esprit de Mussolini toujours vi­
vant, une référence. 

Du côté de la Méditérrannée 

En 1984, trois mouvements avaient pu se 
coordonner au sein du Parlement européen 
en un Groupe des droites européennes com­
prenant seize députés: dix français (FN), cinq 
italiens (MSI) et un grec (EPEN). Par la sui­
te, Olivier d'Ormesson démissionna du grou­
pe tandis qu'un député irlandais unioniste dé­
cidait de s'y rallier. Par l'importance de son 
contingent, Jean Marie Le Pen en est le lea­
der incontesté. Convertir à sa stratégie par­
lementaire les autres groupes d'extrême-droite 
européens et sortir ainsi de son isolement na­
tional, telle est son ambition. « La perspec­
tive du marché unique rend nécessaire l'exis­
tence d'une droite nationale dans chaque pays 
de la Communauté », devait-il déclarer le 2 
avril dernier. C'était à Madrid, lors du cin­
quantième anniversaire de la fin de la guerre 
civile espagnole. Le Pen était venu prêter 
main forte à son coreligionnaire, Bias Pinar. 
L'ancien chef de Fuerza nueva a reconstitué 
son mouvement en octobre 1986, sous l'ap­
pellation plus « moderne» de Frente nacio­
nal. « L'Europe a jusqu'ici été dominée par 
les idéologies internationalistes, qu'il s'agis­
se du communisme, du socialisme ou du li­
béralisme capitaliste. Mais dorénavant c'est 
la droite nationale qui doit se faire enten­
dre », précisait Le Pen à cette occasion. La 
stratégie « démocrate » doit passer au-dessus 
de tout activisme. C'est pourquoi il enjoignit 
l'extrême-droite espagnole à « ne pas se fi­
ger dans le passé» et à « adapter les messa-

ELLE COUR' ELLE COUR' 

LA PETITE FLA 
ges aux conditions nouvelles ». Néanmoins, 
malgré ces nostalgiques du franquisme, tout 
comme le Portugal a ses nostalgiques du sa­
lazarisme, le Front national de Jean Marie Le 
Pen ne semble pas attendre beaucoup de ren­
fort du côté des pays méditerranéens. 
La situation en Grèce n'est guère plus propi­
ce. L'EPEN (l'Union politique nationale gre­
que), le parti héritier du régime des colonels, 
formé en janvier 1984, est présenté comme 
n'ayant aucune chance de retrouver son siè­
ge au Parlement européen. 
« Les conditions qui paraissent avoir eu une 
part à la naissance et au succès du Front na­
tional se retrouvaient réunies ailleurs et ce­
pendant les autres pays n'ont pas connu de 
phénomène analogue, au moins dans pareil-

les proportions. Signe qu'il n 'y a pas en po­
litique de causalité mécanique, et présomp­
tion que les faits politiques sont de ceux qui 
expriment le plus la singularité des histoires 
et des cultures nationales. »Ainsi s'exprimait 
René Rémond dans la préface à Le Front na­
tional à découvert (1), mettant bien l'accent 
sur les risques de simplification dans la 
compréhension de la poussée des idées radi­
cales. De tous les partis d'extrême-droite, seul 
le MSI italien, le grand frère du FN français, 
a des chances certaines aux prochaines élec­
tions européennes. Fondé le 26 décembre 1946 
à Rome par d'anciens proches de Mussolini, 
Pino Romualdi, Nino Tripodi et Giorgio AI­
mirante, le MSI est l'un des plus puissants al­
liés de Jean Marie Le Pen. Le 21 mai 1988 

• 

mourait d'une longue maladie Pino Romual­
di. Le lendemain, Giorgio Almirante s'étei­
gnait à son tour d'une attaque cérébrale. Tou­
te la classe politique italienne sans exception 
se rendit à leur enterrement. 

Au nord : du nouveau 

En revanche, la situation au nord de l'Euro­
pe est en pleine évolution et porteuse de pro­
messes pour le parti de Le Pen. Au Dane­
mark, en mai 1988, le Parti du Progrès de 
Mogens Glistrup, a réuni environ 300 000 per­
sonnes autour de son étiquette, soit 9 !t/o des 
électeurs. Les sondages montrent que s'il y 
avait des élections maintenant, Il !tfo des élec­
teurs voteraient en faveur du Parti du Pro­
grès (2) . Le Parti a surtout été capable de ré-

cupérer l'échec de la pensée politique conven­
tionnelle, incapable de répondre aux problè­
mes qu'affrontent aujourd'hui les Danois. 
Tous les projecteurs sont aujourd'hui braqués 
sur la situation en RFA, c'est la panique à 
bord du navire chrétien démocrate (CDU). Et 
comme Franz Josef Strauss n'est plus là pour 
contenir l'extrême-droite, le CSU (chrétiens 
sociaux démocrates) vit lui aussi une période 
particulièrement troublée. « Les Républika­
ners sont une formation, à l'origine conser­
vatrice, voulant œuvrer pour la rénovation du 
sentiment national et contre la décaden­
ce/américanisation de la société allemande. 
Dirigé par l'ancien SS Schonhuber, « un 
homme qui ne regrette rien» et chantre du 
révisionnisme, ce parti s'est radicalisé par un 
afflux de militants NPD, de sympatisants de 
la Nouvelle Droite et de conservateurs déçus 
du chancelier Kohl» (3) . L'analyse du scru­
tin du 29 janvier à Berlin indique que les Re­
publikaners sont capables d'attirer une large 
frange d'électeurs déçus par les partis en pia­
ce. Le Front national de Jean Marie Le Pen 
reste dans l'expectative face à la montée des 
Republikaners alors qu'il n'était pas question 
pour lui, jusqu'à un passé récent, de s'asso­
cier au NPD. Le NPD est le parti national dé­
mocrate. Jadis puissant parti radical, il s'est 
effondré à environ 6 200 membres peu actifs. 
Sa campagne « l'Allemagne aux Allemands» 
lui a permis de regagner quelques voix aux 
dernières élections européennes, sans pour au­
tant lui accorder de siège. Mais ses déficien­
ces en cadres et moyens d'action régionaux, 
lui interdisent quasiment toute progression 
spectaculaire. 
Autre pays non négligeable pour le Front na­
tional de Le Pen, la Belgique. La division lin­
guistique a toujours nui à l'union des forces 
radicales de ce pays. C'est pourquoi l'on se 
trouve en présence d'un parti puissant et ex­
trémiste côté flamand, le Vlaams Block, et un 
parti qui entretient des relations privilégiées 
avec le Front national français, le Front na­
tional belge, dont l'ambition a toujours été 
d'unifier l'extrême-droite belge, mais qui n'y 
est pas arrivé, du fait notamment du bilin­
guisme. Suite aux élections communales qui 
ont été marquées par une progression impor­
tante du Vlaams Block, des pourparlers ont 
eu lieu à Paris entre ses leaders et ceux du 
Front national français. L'enjeu de ces négo­
ciations : l'admission lors des élections euro­
péennes de juin 1989, d'un élu éventuel du 
Vlaams Block au sein des droites européen­
nes de Le Pen. Selon les analyses de Celcius, 
on pourrait craindre que sur la base actuelle 

Q U E L 5 ENJEUX? 

de la progression du Vlaams Block, il n'ob­
tienne effectivement un siège au parlement eu­
ropéen. Au sein du parti, le nom de Filip De­
win ter est avancé (4). 

Se sauver ou se perdre 

Voilà dressé le tableau des éventuels alliés de 
Jean Marie Le Pen soucieux de pouvoir cons­
tituer un groupe des droites européennes au 
lendemain des élections de juin. Si la Grande­
Bretagne n'a pas été abordée, c'est que le Na­
tional Front y est en voie de disparition, mê­
me si de temps à autre, il fait encore parler 
de lui. Plus alarmante demeure peut-être la 
question des skin heads, dopés par l'effet Le 
Pen aux élections européennes de 1984, mais 
résolument attachés à une stratégie plus di­
recte, certainement pas parlementaire. Mais 
la stratégie coup de poing n'est pas celle qui 
convient aux penseurs du Front national. Et 
les skin heads, tout utiles qu'ils soient, no­
tamment dans les services d'ordre, ne sont pas 
des alliés constructifs pour le moment. D'au­
tre part, la multiplicité de leurs organisations 
les rend moins dangereux que ces derniers 
propos de Jean Marie Le Pen, le 8 mai der­
nier à Rome: « Notre victoire a bien sûr été 
remportée en France, mais ce fut aussi une 
victoire pour toute l'Europe car nous som­
mes désormais tous liés. Selon ce que feront 
nos peuples, nous nous sauverons ou nous 
nous perdrons, mais nous nous sauverons ou 
nous nous perdrons ensemble.» • 

Maryse EMEL 

Notes. 
1. Presses de la Fondation nationale des scien­
ces politiques, Paris, 1989. 
2. A ce sujet voir Celsius, n09, juin 1988, 
Mantrant, BP 284 75228 Paris cedex 05. 
3. Propos tirés de l'étude publiée dans Cel­
sius n015, janvier 1989, pp.ll et sq. 
4. Celsius n013, novembre 1988, pp.18 & 19. 
Celsius n018 (mai 89) est consacré à l'extrême­
droite européenne. Pour en savoir plus. 
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QUAND LE FRONT S'IMPLANTE 

Trois mois après les élections 
municipales, il n'est pas inutile 
de revenir sur les résultats de 
l'extrême-droite puisque son 
implantation locale se jouait là. 

our Jean-Marie Le Pen, 
les résultats de son mou­
vement aux élections mu­
nicipales de mars 89 
constituent« un tremplin 
très convenable pour 

l'élection européenne ». Voilà près de cinq 
ans que le Front national défraie la chroni­
que électorale par ses scores inquiétants. Si 
le mouvement semble actuellement marquer 
le pas, il convient de rester très prudent. Cer­
tes l'extrême-droite s'est fait voler la vedette 
avec l'irruption des écologistes sur la scène 
politique. Mais sa principale formation de­
meure à un niveau élevé. Il n'est en outre pas 
exclu qu'elle ait réussi à mettre un terme à la 
débandade qui lui tenait lieu de stratégie de­
puis la perte de son groupe parlementaire, les 
exclusions de l'automne et la mort de Jean­
Pierre Stirbois. 
On ne saurait donc se passer de tirer quelques 
enseignements de ce scrutin. 
Les partisans de l'extrême-droite ont cessé de 
se cacher. Un grand nombre ont accepté de 
s'afficher ouvertement en devenant candidats. 
Rien que sur les listes labélisées Front natio­
nal, on en dénombre allègrement plus de 
14000. Ce chiffre confirme la fin des tabous 
hérités de la Seconde Guerre mondiale, en mê-

me temps que la croissance de l'organisation 
du parti de Le Pen. Qui se souvient qu'il ne 
comptait pas tout à fait 2 500 adhérents en 
juin 1984, lors de son émergence ? 
Pour parvenir à présenter autant de candi­
dats, le Front national s'est adjoint le sou­
tien de royalistes ou d'intégristes d'ordinaire 
peu enclins à frayer avec le système. A Saint­
Cloud, ville de résidence du chef, deux vieil­
les plumes de l'extrême-droite, Jean Madiran 
et François Brigneau ont su taire, l'espace 
d'un scrutin l'antidémocratisme qui les ani­
me. A quelques pas de là, à Vaucresson, on 
trouvait plusieurs journalistes du quotidien 
d'extrême-droite Présent sur la liste. Le Pen 
a donc toutes les raisons de se féliciter de la 
mobilisation de ses partisans. Tous ont mis 
la main à la pâte. Même les petites annonces 
passées dans Présent et quelques quotidiens 
régionaux n'auront pas été inutiles: elles ont 
permis aux responsables locaux d'entrer en 
contact avec un grand nombre de sympathi­
sants et, accessoirement, de faire élire quel­
ques militants supplémentaires. 
Au total, le Front national était présent, sous 
ses propres couleurs dans 341 villes, dont 216 
dans les 394 villes de plus de 20 000 habitants, 
avec 378 listes. En ne se. présentant que de­
vant le tiers de la population nationale, il ne 
pouvait prétendre à un score nationalement 
significatif. Certes les résultats marquent un 
recul par rapport aux consultations précéden­
tes. Les seules comparaisons que l'on puisse 
faire reposent sur le score des présidentielles. 
Le 24 avril, Le Pen recueillait dans l'ensem­
ble des villes de plus de 20 000 habitants 
16,36 % des suffrages exprimés contre 

Charles de Chambrun, le premier maire Front National. 

14,39 % sur l'ensemble du territoire. Dans les 
seules villes où son parti présentait une liste 
aux municipales ce score était même un peu 
plus élevé: 17,29 %. Au soir du 12 mars, le 
score moyen de ces 216 villes s'établissait à 
9,99 %. Mais les causes de cette baisse sont 
principalement dues au type de scrutin. Un 
scrutin local qui avantage les notables bien 
implantés n'a jamais été complaisant pour les 
petites formations. 

COULEURS LOCALES 

Cette baisse est aussi très inégale et il est alors 
possible de faire intervenir toute une série de 
facteurs explicatifs locaux. Dans le sud de la 
france, naguère si favorable, le Front semble 
reculer plus qu'ailleurs. Le mouvement est 
particulièrement sensible à Marseille et dans 
les Bouches-du-Rhône où la crise qui a secoué 
le mouvement a déconsidéré l'ensemble des 
dirigeants. Parallèlement, les dissidents com­
me Pascal Arighi (0,93 %) ou Yann Piat, dé­
puté de Hyères (6,2 %), n'en ont pas profi­
té. En revanche le lepénisme se maintient à 
un niveau élevé en Seine-Saint-Denis puisque 
dans les 27 villes où Le Pen se présentait son 
score moyen est de 15,23 % contre 19,83 % 
aux présidentielles. 
Dans l'ensemble, il ne dépasse son score pré­
sidentiel que dans cinq villes: Dreux (Eure­
et-Loir), Neuilly, Saint-Cloud et Sceaux 
(Hauts-de-Seine et Sevran (Seine-Saint­
Denis). Au soir du premier tour 321 listes dé­
passaient la barre des 5 %, 174 celle des 
10 %, 56 celle des 15 % et 11 culminaient à 
plus de 20 %. Le Front national comptait 259 
élus sur ses propres listes et 99 étaient encore 

en position de se maintenir. La décision de 
se fixer là où un accord n'avait pu être trou­
vé avec la droite a été appliquée partout, à 
l'exception notable de Sarcelles qui s'est sol­
dée par l'exclusion de la tête de liste. Cette 
décision, s'est révélée payante. Le Front na­
tional a fait cette fois la preuve de la stabilité 
de son électorat. Entre 1984 et 1986, comme 
en 1988, l'électorat lepéniste avait montré une 
large propension à la volatilité. D'une élec­
tion à l'autre ce n'était pas les mêmes qui dé­
posaient un bulletin extrême dans l'urne. Ap­
paremment, il n'en va plus de même. Là où 
il est resté en lice, le Front national n'a per-
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800 élus: un début d'implantation locale 

ISTES ELUS 
du en moyenne qu'un demi-point. Le taux de 
participation ayant augmenté, on constate 
même qu'il gagne encore quelques milliers de 
voix. Ses électeurs n'auront donc pas pensé 
voter inutile en renouvelant leur choix initial. 
Ils ont même pris le risque délibéré de faire 
tomber quelques maires de droite comme à 
Taverny (Val-d'Oise) ou à Aix-en-Provence 
(Bouches-d u -Rhône). 
Notons que dans quelques villes-phares des 
personnalités locales améliorent nettement 
leur score. C'est le cas à Cagnes-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes) où Albert Peyron atteint 
35,75 % (+ 13,56), à Perpignan avec Pierre 
Sergent, l'ancien terroriste en chef de l'OAS­
metro (29,25 %), Roger Holeindre à Sevran 

(24,09 %), ou encore à Dreux où la veuve de 
Jean-Pierre Stirbois atteint un record 
(22,29 %) et à Saint-Raphaël (27,16 %). En 
se maintenant, le parti de Jean-Marie Le Pen 
est aussi parvenu à ébranler la légitimité de 
quelques maires élus sans avoir atteint la ma­
jorité. C'est le cas notamment de Jacques Mé­
decin à Nice où l'extrême droite se stabilise 
autour de 20 %. 
Ces résultats sont bien l'effet d'un travail qui 
pour n'être pas médiatique n'en est pas moins 
réel. C'est celui auquel se livrent les dirigeants 
qui axent de plus en plus leurs efforts sur la 
formation des cadres du mouvement. C'est 
celui des militants qui n'hésitent plus à faire 
connaître leur existence, par les visites des ca-

ges d'escaliers, une présence régulière sur les 
marchés, etc. Il est dangereux de continuer 
à parier sur une baisse du FN sans que rien 
ne soit fait dans ce sens. De même qu'il est 
vain de se rassurer en invoquant l'impossible 
union avec la droite. Qu'adviendra-t-il de­
main si la recomposition qui s'opère dans ses 
rangs se solde par le départ des plus farou­
ches adversaires d'une telle union? Déjà dans 
les petites villes, là où les états-majors de 
l'UDF et du RPR étaient bien en peine de fai­
re appliquer leur refus de tout accord, des al­
liances se sont nouées. Des membres du Front 
national figuraient sur des « listes apolitiques 
d'intérêt local ». Si le phénomène est diffici­
lement perceptible, on ne peut expliquer au­
trement l'élection au final de 804 élus fron­
tistes alors que sur ses listes propres le parti 
de Jean-Marie Le Pen en a fait élire un peu 
moins de 500. • 

Marcel Durand 

A DECOUVERT 

En prolongement d'une journée 
d'étude de la Fondation natio­
nalé de sciénces politiques, Pas­
cal Perrineau et Nonna Mayer 
ont réuni dans un ouvrage col­
lectif les travaux de dix-huit 
chercheurs nécessaires à la cam- . 

. préhension de« l'effet Le Pen ». 
Histoire, lexicologie, philoso­
phie, sociologie, statistique élec­
torales et géographie, toutes les 
disciplines sont mises à contribu­
tion. Tout ce qu'on croyait sim­
ple devient complexe dans Front 
not/onol il découvert, tant les 
motivations des électeurs du FN 
sont diverses. Au passage quel­
ques clichés sont réduits à leur 
juste dimension: la corrélation 
entre l'importance du vote FN et 
le taux d'Immigration, le pré'; 
tendu report des voix commu­
nistes sur Le Pen. 
On retiendra tout particulière­
ment, les articles de Jean-Yves 
Camu's et Pierre-André Taguleff 
sur l'origine de sa formation et 
son programme qui tranchent 
avec la neutralité obiectlve des 
autres études. 
Le Front not/onol il découvert, 
sous la direction de Pascal Per­
rineau et Nanna Mayer. Presses 
de la fondation nationale des 
sciences politiques, Paris, 1989. 



Psychanalyste, Da­
niel Sibony (1) a 
beaucoup travaillé 
sur la question du ra­
cisme et de l'origine. 
Pour lui, ces deux 
points sont inextrica­
blement liés. 
Quels enieux le racis­
me soulève-t-il au ni­
veau psychologi­
que ? Et que va-t-il 
devenir à l'heure de 
l'Europe qui mêlera 
de grandes diver­
sités ? 
Différences: Comment, de votre point de 
vue, peut-on cerner le racisme? 

Il Daniel Sibony : Le racisme est une po­
sition de cramponnement, de blocage 

qui concerne des situations qui sont, elles, très 
mobiles. Qu'y-a t-il, en effet, de plus mobile 
que le même qui devient différent ou le dif­
férent qui revient au même? Par exemple, la 
« chère )} France qui devient un peu différen­
te, et inversement, l'étranger qui se met à res­
sembler davantage aux Français ... Le raciste 
est précisément quelqu'un de coinçé dans ce 
double mouvement, au lieu de vivre, il s'in­
vente des certitudes, parce qu'il ne peut pas 
ou s'imagine ne pas pouvoir bouger. Or, en 
réalité, nous subissons TOUS ce double mou­
vement qui marque notre rapport à l'irratio­
nel ; on devrait savoir accueillir l'irrationnel, 
l'assumer, d'abord parce qu'il sert à renou­
veler la raison. Mais le problème est justement 
d'être capable de supporter ces épreuves d'an­
goisse - le même devenant différent et le dif­
férent revenant au même - de façon vivan­
te plutôt que comme des cataclysmes. 

D. : Si l'on part d'un de vos postulats selon 
lequel le racisme est davantage la peur d'une 
ressemblance que celle d'une différence, 
n'allons-nous pas assister au lendemain d'une 
Europe qui prône ses ressemblances, à un ... 
carnage? (rires .•. ) 

Il D. S. : Il y aura du carnage sublimé. 
Car les humains peuvent trouver des 

façons différentes de se ressembler. Certes, 

LE REFUS DU 

au niveau européen, dans le double mouve­
ment que j'ai décrit tout à l'heure, beaucoup 
de refoulé va remonter à la surface. Du coup, 
un effet de l'unification de l'Europe sera l'ac­
centuation des différences. 
L'Europe déjà se réclame d'une extrême di­
versité ; elle va mettre à nu des spécificités 
auxquelles les gens ne voudront pas renon­
cer par désir de se réfugier dans des entités 
originales, traditionnelles, afin d'être sûrs de 
tenir quelques chose de l'ordre d'une identité. 
Bien sûr, il y aura des résurgences de racis­
me avec les fantasmes de réappropriation 
d'une identité menacée. Le vote Le Pen fut 
aussi une inquiétude face à l'Europe ... L'en­
jeu de tout cela est la capacité des différen­
tes communautés à prendre le risque de s'al­
térer et à se sentir assez solides pour cela. Tout 
cela va interpeller la capacité d'une société à 
supporter la pression de la diversité ainsi que 
celle du retour aux origines. 

D. : Vous écrivez aussi en forme de bouta­
de, que le point commun aux hommes en 
groupe ou individuellement est ... le racisme ... 

Il D. S. : C'est en effet en se crampon­
nant à leur différence irréductible que 

les hommes se ressemblent le plus. Chacun 
pose son groupe comme supérieur aux autres, 
et si un Dieu les observait, il les verrait se bat­
tre pour être différent, et cette bataille les fait 
se ressembler. C'est navrant et humain, mais 
c'est aussi un fait d'expérience: ce qui rap­
proche le plus les hommes entre eux c'est leurs 
antipathie mutuelle. 
Cela ne concerne pas que les races. Dans le 
monde psychanalytique français, on l'obser­
ve : c'est étonnant comme on crache sur les 
autres pour marquer la différence, et comme 
ils le font aussi; tout le monde fait pareil, dif­
féremment. Le racisme est à la fois individuel 
et collectif. 

Le racisme c'est vouloir 
définir l'au're de peur 
que, différent, il tourne 
au semblable, ou que 
semblable, il fasse faux 
bond et se révèle diffé­
rent ; dans les deux cas, 
il fait faux bond, c'est-à­
dire qu'il est au're, re­
belle aux noms qu'on lui 
donne. 
(Ecri's sur le racisme} 

SEMBLABLE 

D. : Mais c'est surtout au niveau des immi­
grés que le racisme se ressent le plus ... 

Il D. S. : Parce que l'étranger symboli­
se de façon charnelle non seulement 

l'intrusion de l'étranger dans les jupons de la 
Mère-Patrie, mais il révèle aussi les fantas­
mes d'appartenir à une origine supérieure. Il 
excite le roman familial de chacun ... Le ra­
cisme s'incarne comme mouvement lors­
qu'une collectivité entière veut passer à l'ac­
te son fantasme de posséder une origine in­
tégrale, pure. Les juifs salissaient l'origine 
aryenne, les Arabes contaminent telle ou tel­
le identité ... 

D. : On parle régulièrement de remontée de 
l'antisémitisme, de montée du racisme. Ne 
s'agit-il pas plutôt d'un retour du refoulé, 
quelque chose qui pré-existait? 

Il D. S. : Je ne pense pas qu'il y ait un 
retour de l'antisémitisme: il n'a ja-

mais disparu. Je pense qu'il va s'accentuer, 
pas seulement en France mais aussi en Orient. 
Car, le monde arabe a, avec les juifs, le mê­
me type de problèmes que le christianisme a 
eu avec cette communauté. Comme les juifs 
font partie de l'origine musulmane, ou bien 
l'identité musulmane sera capable d'assumer 
cet élément et, à mon avis, cela permettrait 
une fabuleuse ouverture et apporterait des so­
lutions originales au Moyen-Orient et ailleurs, 
ou elle aura du mal à le supporter et la porte 
du racisme sera largement ouverte. 
Les juifs ont une place cruciale dans le 
champs du racisme: ils sont une cible vers 
laquelle on peut se tourner dès lors qu'on a 
un problème avec l'origine. Car le juif révèle 
que le chritianisme et l'islam ont une origine 
commune qui leur échappe et ils s'imaginent 
que les juifs tiennent cette origine. Or, aux 
juifs aussi, cette origine échappe tout autant. 
Si un jour l'antisémitisme reparaît encore plus 
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Qu'y a-t-il de plus mobile 
que le même qui devient 
différent ou le différent 
qui devient même ? 

ouvertement en Europe, il y aura eu un tel 
chambardement que l'aspect judaïque ne se­
ra qu'un aspect parmi d'autres. Reste que 
l'antisémitisme est un schéma formel de ce 
qu'est l'impasse raciste. On voit là comment 
la formule fonctionne: l'horreur du même 
quand il devient différent, et du différent lors­
qu'il devient même. Les juifs allemands aus­
si étaient très proches des Allemands, on ne 
voyait plus la différence. Et je suis très tou­
ché par le fait que certains Arabes soient ap­
pelés à connaître les mêmes problèmes que les 
juifs ont connus: ceux de la différence effa­
cée et qu'on va déterrer pour la remarquer 
autrement. 
D. : A ce propos, la spécificité du racisme 
« réservé aux juifs », selon votre expression, 
s'étend désormais, en Europe, aux Arabes ... 

Il D.S. : Vous savez, c'est dans la tra­
dition française de dire (comme Maur­

ras, Barrès) que les juifs sont très intelligents 
mais qu'ils sont incapables de comprendre tel 
vers de Racine (qui était par ailleurs à moitié 
juif !). Les Arabes de la deuxième génération 
vont justement buter sur des propos du type : 
« d'accord vous n'avez pas d'accent, vous 
comprenez beaucoup de choses, mais quelque 
chose vous échappera toujours» : "la" pe­
tite différence ... ». 
Ils vont connaître ce problème qui n'est pas 
propre aux juifs mais que ceux-ci ont incar-
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Dessin: 

né. Les beurs connaîtront la difficulté de l'as­
similation et devront réfléchir aux impasses 
de l'assimilation ou de son refus. 
D. : A travailler tant sur la question du ra­
cisme, peut-on penser qu'il y a plusieurs ra­
cismes? 

Il D. S. : Ce qui m'a interressé dans le 
travail, c'est le point où s'unifient tous 

les « racismes)} : le rapport à l'origine et la 
difficulté à la supporter partagée, entamée, 
contaminée. 
A partir de là, vous pouvez rayonner dans 
toutes les directions, y compris interpréter les 
impasses au sein de la famille. Un enfant qui 
voit des tensions entre ses parents, ne sait pas 
qui choisir et ne supporte pas que son origi­
ne maternelle pure soit entachée par ce père 
qui ne fait pas le poids selon lui. Il imagine­
ra alors une origine pure et dure où il serait 
avec sa mère ou plutôt avec le fantasme de 
sa mère ... Voilà une petite flambée raciste à 
domicile. 
Ce sera pareil pour le cas, par exemple, de 
deux écrivains qui écrivent des choses sem­
blables. Ils ont l'impression que l'un vole les 
mots de l'autre, qu'ils se volent la même mè­
re qui serait là l'écriture .. . Je pense avoir mis 
le doigt sur ce point ombilical de l'origine -
intégrale ou partagée. Même le complexe œdi­
pien est un des moments où l'humain doit ad­
mettre que son origine est multiple et parta­
gée ; coupée d'elle-même. Cela dit, les fan­
tasmes racistes ont droit de cité, à condition 
qu'ils restent fantasmes. Or, le racisme c'est 
précisément vouloir passer à l'acte... • 

Il Propos recueillis par 
Souâd Belhaddad 
et Kahena Khane 

(1) Auteur, notamment, de « Ecrits sur le Racisme », 
Christian Bourgois Editeur, 1988. 
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Les immigrés constituent le 13e 

partenaire, non reconnu, de la 
CEE. Quelle place tiennent dans 
le dispositif des forces sociales 
et politiques en présence, ceux 
qui expriment leurs aspirations 
et défendent leurs droits ? 

ertaines associations d'immi­
grés sont fédérées au niveau 
européen, selon le critère de la 
nationalité d'origine: Amicale 
des Algériens en Europe, tra­
vailleurs marocains, kurdes, 

turcs, etc. Des efforts se poursuivent pour ras­
sembler les associations de diverses nationa­
lités. 
Au terme d'une longue approche, est né, à 
Stockhlm en 1985, le Conseil des associations 
d'immigrés en Europe (CAlE), sans doute ce 
résultat a-t-il été favorisé par l'expérience du 
Conseil des associations d'immigrés en Fran-
ce (CAlF). Dans le pays, comme au plan in­
ternational, chaque association conserve son 
autonomie, ses conceptions propres, sa spéci­
ficité liée à la nationalité de ses membres. En­
semble, elles recherchent démocratiquement, 
parfois laborieusement, ce qui peut être dit et ;::; 
fait en commun. Co:: 

Doté d'une charte des droits fondamentaux ::: ê; des travailleurs migrants et de leurs familles, Ë5 ' 
le CAlE, dont le siège social est à Lausanne CI 

et le siège administratif à Paris, est en train ~ 
de devenir un interlocuteur des instances offi- :;:: 
cielles. ~ 
Admis comme consultant au Conseil de l'Eu- ~ 
rope depuis le début de l'année, il a obtenu 
aussi un statut d'observateur à l'UNESCO, et 
d'associé au Conseil économique et social de 
l'ONU; il entretient des relations avec le Bu-
reau international du travail et participe aux 
travaux des ONG(Organisations non gouver­
nementales) auprès de l'ONU, dans leur sous­
comité traitant des discriminations et du ra­
cisme. Il a tenu en 1988 un séminaire sur l'im­
migration en Europe ainsi qu'un colloque sur 
le droit de vote des immigrés ; en mai 1989 une 
table ronde à Bruxelles sur les retombées so­
ciales de l'Europe de 1992. 

L'EUROPE 

Il prépare cette année en France une universi­
té d'été consacrée aux populations issues de 
l'immigration et, pour mai 1990, une cinquiè­
me conférence internationale. Les enjeux de 
la politique européenne concernent aussi les as­
sociations de solidarité avec les travailleurs im­
migrés et de lutte contre le racisme, dans cha­
cun des pays concernés. Jusqu'à présent, il n'a 
pas été mis en place un organisme unique de 
coordination. 
Le MRAP entretient depuis longtemps des re­
lations bilatérales avec les associations antira­
cistes dans les pays d'Europe où il en existe. 
Des liens privilégiés l'unissent au MRAX 
(Mouvement contre le racisme, l'antisémitis-

me et la xénophobie), en Belgique. Le MRAX 
a obtenu l'adoption d'une législation contre 
le racisme assez comparable à celle que le 
MRAP a élaborée et fait voter par le Parle­
ment français en 1972. Il s'implique, lui aus­
si, comme partie civile, dans sa mise en œu­
vre vigilante, en matière de discrimination et 
de provocation à la haine. 
Relations anciennes et amicales, également, 
avec la Fondation Anne Franck, à Amster­
dam, de même qu'avec la revue antifasciste et 
antiraciste Searchlight, en Grande-Bretagne. 
Plus récemment, à Palerme, le MRAP a pris 
part à une rencontre organisée par le Comité 
international pour la défense juridique des en­
fants de migrants, fondé en Italie. 
De multiples pistes ont été ouvertes en vue de 
collaborations concrètes, sur le thème : « Ega­
lité 92. Pour une Europe antiraciste ». En pre­
mier lieu, un numéro spécial du journal Col­
legamento présentera les associations qui se 

sont ainsi concertées. En RFA, l'antiracisme 
imprègne une grande partie du mouvement as­
sociatif qui se mobilise plus généralement pour 
une conception « alternative» de la politique, 
de la culture et de la vie. Dans ce contexte, il 
ne s'est pas dégagé, au plan national, d'asso­
ciation vouée exclusivement à la lutte contre 
le racisme. Pourtant, depuis quelques temps, 
dans plusieurs lander, des groupes agissent 
dans ce sens, avec une forte orientation anti­
fasciste, face à la montée de l'extrême-droite 
néonazie. Il y a, dans d'autres pays européens, 
des associations antiracistes bien implantées, 
comme Stoppa Rasismen en Suède ou Oster­
bro Mod Racisme, au Danemark. Ailleurs, el­
les sont en voie de développement (Irlande, Es­
pagne, Portugal). 
Aux Pays-Bas, en Suède, en Norvège, les 
gouvernements, comme à Londres la 
municipalité, ont mis en place des orga­
nismes officiels pour les droits de l'homme et 

contre le racisme. Ils interviennent surtout 
dans le domaine de la documentation, 
dans l'enseignement et la recherche. 
Le MRAP est tenu au courant de l'ensem­
ble de ces activités par des échanges fré­
quents d'informations, des rencontres de 
délégations, ainsi que par des contacts au 
cours de conférences internationales. 
L'unification de tous les efforts a du mal 
à se concrétiser. La situation des immi­
grés, l'expression du racisme, les condi­
tions sociales et politiques, différentes 
d'un pays à l'autre, rendent complexe la 
formulation d'une plate-forme ou d'ini­
tiatives valables pour tous. Mais ce qui 
manque surtout, ce sont les moyens finan­
ciers. Les associations peuvent envoyer 
quelque part en Europe un ou deux délé­
gués à une conférence ou une table ron-

ses si l'objectif est bien de permettre aux 
immigrés et aux antiracistes, comme à 
tous les citoyens, de se faire véritablement 
entendre dans l'Europe aujourd'hui en 
gestation, et dans celle de 1993. Une ving­
taine d'associations antiracistes se sont 
réunies à Stockholm, en février 1988. 
Pour la France, étaient représentés le 
MRAP, SOS-Racisme et la FASTI. Elles 
ont décidé d'organiser simultanément des 
manifestations dans les divers pays euro­
péens, au mois d'avril suivant. C'est en 
Grande-Bretagne que cette initiative a le 
mieux réussi. A Paris, il n'y eut qu'une 
conférence de presse, organisée par les 
trois associations françaises impliquées, 
qui avaient invité un porte-pàrole de Stop­
pa Rasismen (Suède). Dans le prolonge­
ment, une conférence internationale con-
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Partout en 
Europe, les 
antiracistes 
luttent contre 
des 
expulsions. 
Ici, â Londres, 
une 
manifestation 
du Sari 
Squad. 
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'milieux chrétiens, la tâche d'assurer une 
coordination entre les associations parti­
cipantes. Ce qui fut fait. Migreurope, qui 
a organisé ensuite une conférence juridi­
que à Bruxelles sur les législatives relati­
ves à l'immigration dans les pays euro­
péens, est devenu un espace de rencontre 
entre associations d'immigrés, de réfugiés, 
d'étudiants étrangers, de solidarité et de 
lutte contre le racisme. Son action se dé­
veloppe en direction des instances euro­
péennes. Y aura-t-il un jour un seul or­
ganisme coordonnant les revendications 
et l'action de toutes les associations d'Eu­
rope concernées par l'immigration et le 
racisme? Un tel processus n'aboutira que 
si les conditions propres à chaque pays et 
à chaque association sont prises en comp­
te, non comme des obstacles à l'unité 
mais comme des composantes normales 
de celle-ci et gages d'efficacité. Le 
MRAP, quant à lui , s'est donné pour li­
gne de conduite de participer à toutes les 
entreprises communes, que ce soit à 
Stockholm, Berlin, Amsterdam ou Paler­
me. Parallèlement, il répond à toutes les 
invitations du Conseil de l'Europe et du 
Parlement européen lorsqu'ils consacrent 
des sessions ou des colloques à ces ques­
tions. En son nom, George Paul­
Langevin, alors Présidente, a témoigné 
devant la Commission d'enquête sur la 
montée du fascisme et du racisme en Eu­
rope, dont le rapport a été adopté, au dé­
but de 1986 par l'ensemble des institutions 
européennes (1). 
Par ailleurs, le MRAP est intervenu à plu­
sieurs reprises auprès des députés euro­
péens à l'occasion de débats ayant rap­
port avec son action. Par exemple, en 
1987, pour la reconnaisance et la dénon-

DES ANTIRACISTES 
de, mais elles ne sont pas à même, de dé­
tacher un responsable pour participer à 
une action continue au-delà des frontiè­
res nationales. Chacune a trop à faire à 
l'intérieur. 
Ce qui est certain, c'est qu'on ne peut 
« exporter» la lutte antiraciste et qu'une 
association d'un pays donné ne saurait la 
chapeauter dans d'autres pays. SOS­
Racisme l'a tenté lors d'une « tournée eu­
ropéenne » très médiatisée, en 1987. Sans 
succès. Depuis, cette association a plutôt 
choisi de s'insérer dans les institutions : 
organisation d'une rencontre européenne 
de jeunes à Paris, en décembre dernier, 
sous l'égide de Jacques Delors et de plu­
sieurs ministres français; projet (avorté) 
de liste pour les élections européennes de 
juin, auquel se substitue l'idée d'un inter­
groupe au Parlement de Strasbourg. 
D'autres initiatives paraissent prometteu-

tre le facisme, le racisme et le sexisme s'est 
tenue à Berlin-Ouest du 4 au 10 novem­
bre 1988, coïncidant avec le 50e anniver­
saire de la Nuit de Cristal. Les organisa­
teurs locaux étaient essentiellement les 
Verts (groupe du Bundstaf et du Parle­
ment européen), associés à la liste alter­
native pour la Démocratie et la protection 
de l'environnement ainsi que le mouve­
ment chrétien Action pour la reconstruc­
tion et la paix (ASF) et l'association VVN 
- Union des antifascistes. 
En octobre 1987, s'était déroulée aux 
Pays-Bas une conférence d'un grand in­
térêt sur « les nouvel/es expressions du ra­
cisme en Europe », à l'initiative d'Inter­
national Alert, avec le soutien de la mu­
nicipalité d'Amsterdam et de l'Institut 
néerlandais des droits de l'Homme (SIM). 
Elle avait confié à un organisme alors 
naissant, Migreurope, lié à l'origine aux 

ciation du génocide des Arméniens en 
Turquie. Ou encore, pour la levée de l'im­
munité de J .-M. Le Pen, demandée par 
la justice française après l'affreux calem­
bour sur les fours crématoires. 
La date fatidique de 1992 approchant, nul 
doute que les associations, inquiètes des 
projets relatifs aux immigrés - encore 
trop souvent tenus secrets - et de la mon­
tée de l'extrême droite raciste, feront tou­
jours davantage, ensemble et/ou séparé­
ment, pour alerter l'opinion, pour que 
celle-ci devienne un intervenant de poids 
dans des délibérations et les décisions des 
Douze. • 

Louis MOUSCRON 

(1) Parmi les documents consultés, figure le 
sondage MRAP - SOFRES sur le racisme et 
l'immigration en France, publié par Différen­
ces en mars 1984. 



Différences : Vous êtes sociologue, tiers­
mondiste, vous nous avez habitués, dans 
vos livres, à penser les choses à l'échelle 
mondiale. Comment réagissez-vous à la 
création du grand marché européen ? 

Il Jean Ziegler: Nous sommes 5 mil­
liards d'êtres humains sur terre. 

3,8 milliards, soit les deux tiers, vivent dans 
les 122 pays du tiers monde. L'année derniè­
re, selon les chiffres de la Banque mondiale, 
16 % de la population ont consommé 62 070 
de tous les biens produits de par le monde. 
Autrement dit, nous vivons dans un monde 
gouverné par un ordre unique issu de la ra­
tionalité marchande. Il n'y a plus une seule 
région du globe qui ne soit sous l'influence 
de la loi du grand capital, C'est un monde 
profondément injuste, profondément inéga­
litaire qui, en plus, est habité par une dialec­
tique négative: les pauvres deviennent rapi­
dement plus pauvres, les riches rapidement 
plus riches. 

D : Le marché commun aggraverait cette in­
justice? 

Il J. Z. : Ce marché qui est en train de 
se construire représente un monde hy­

pelOrganisé, hyperrationalisé (de 320 millions 
d'habitants) du point de vue de la production, 
de la distribution, de la commercialisation et 
du pompage des matières premières. Vu du 
tiers monde, l'unification de l'Europe repré­
sentera un rétrécissement considérable du 
champ de manœuvre des peuples en question. 
Cela dit, cette unification est inévitable. Elle 
est l'effet propre du dynamisme du capital 
avec la multinationalisation et l'augmentation 
du rythme d'accumulation de la plus-value. 

D : L'Europe est une donnée inéluctable; il 
ne servirait à rien d 'y résister ? 

Il J. Z. : En effet, cela ne servirait à rien 
de dire: « Je suis contre l'Acte uni­

que. » Mitterrand et d'autres nous font mi­
roiter l'Europe sociale et culturelle. Ils nous 
disent:« Vous avez raison, mais nous allons 
humaniser cette Europe, lui imposer des prin­
cipes. Cette Europe que nous voulons faire 
devra respecter des principes de civilisation 
qui sont communs aux peuples qui la com­
posent. »Mais, pour l'instant, l'Europe cul­
turelle et sociale est purement proclamatoi­
re, je n'en vois de trace nulle part. Nulle part, 
les immigrés n'ont des droits pleins et entiers 
de citoyens . Pourtant le racisme et la xéno­
phobie progressent. 

D : Pensez-vous que des phénomènes migra­
toires intereuropéens massifs donneraient lieu 
au recul du racisme ou, au contraire, renfor­
ceraient de la xénophobie ? 

Il J. Z. : La situation est paradoxale. Là, 
je parle en tant que socialiste. L'Etat­

nation a toujours constitué un recours con­
tre le chaos, l'exploitation, la violence du ca-

FACE 
AU TIERS 
MONDE 

Auteur de 
nombreux 
ouvrages 
sur le tiers 
monde 
(1), Jean 

Ziegler, professeur à 
l'université de Genè­
ve, dénonce « l'âge 
mythique de l'Euro­
pe » : la colonisation 
intérieure des plus ri­
ches sur les plus pau­
vres. 

pitai. C'est cet Etat qui crée des règles domes­
tiques de protection des travailleurs. La dé­
régulation qui va se produire provoquera la 
disparition progressive de l'Etat. Cela signi­
fie que, là où il y avait des conquêtes sociales, 
fiscales, etc., on va s'aligner sur le plus libé­
ral. Exemple: c'est la fiscalité luxembourgeoi­
se qui dicte concrètement aujourd'hui les nor­
mes de l'unification fiscale européenne. Il est 
certain qu'à la place de l'Etat tel que nous le 
connaissons vont naître d'autres formations 
sociales. L'Europe, actuellement, c'est un trai­
té de commerce, ce n'est pas une institution. 
Dans la réalité, des pôles régionaux très très 
puissants (la Ruhr, le nord de la France, la val­
lée du Rhône, la Lombardie) vont coloniser 
les autres, plus faibles économiquement. 

D : La mondialisation des communications, 
du savoir, etc. impliquent la constitution de 
blocs toujours plus larges ... 

Il J. Z. : Je crois que nous sommes en 
train de vivre l'âge mythique de l'Eu-

rope. L'histoire de l'Europe est jalonnée de 
guerres, de conflits, de fractionnements. Le 
mythe de la grande unité implique toujours 
dans les subconscients le mythe de la fraterni­
té et de la pacification. En tant que sociolo­
gue, je ne crois pas que cela va se concrétiser. 
Les appareils politiques n'ont plus grand-chose 
à dire, ils sont essoufflés, y compris les socia­
listes (mon propre parti ne se différencie plus 
de personne). Le mythe de l'Europe offre à 
tout le moins un vocabulaire, le prétexte à tou­
tes sortes de colloques de fumée. Mais ce 
mythe n'est pas mobilisateur. Il y a autour de 
cette fameuse Europe une formidable logoma­
chie qui crée l'intransparence. 
L'horizon européen c'est celui de la fédération 
des régions. Les vieilles identités sont réelle­
ment mobilisatrices. Les identités culturelles 
sont, par exemple, très riches en France. Si la 
puissance centrale se défait, les régions vont 
se mettre à respirer. Elles peuvent créer une 
sorte d'auto-organisation économique, des 
modes d'expression culturelle. Une Europe fé­
dérée peut s'appuyer sur des régions organi­
sées par complémentarité, par réciprocité, par 
affinités. L'Alsace et le Bad-Wurtemberg se­
raient susceptibles dans ce contexte de jouer 
la carte de l'intégration effective, organique, 
harmonieuse. Cette nouvelle organisation so­
ciale augmenterait l'autonomie de l'individu, 
ses capacités de citoyenneté, d'épanouissement 
et de contrôle du processus décisionnel. L'Eu­
rope, à mon sens, ce n'est pas de passer à une 
monnaie européenne parce que les banques en 
ont besoin. 

D : Comment voyez-vous l'avenir des étran­
gers non européens, selon la bien triste formule 
du Figaro-Magazine ? 

Il J. Z. : Je vois cet avenir en noir. Un 
autre mythe circule et il est généré par 

la pauvreté du débat politique un peu partout 
en Europe. C'est le mythe du métissage. En 

Afrique, si l'on extrapole les données actuel­
les, il y aura en l'an 2010 un milliard d'habi­
tants. Tous les indicateurs socio-économiques 
sont négatifs, sauf l'indicateur démographi­
que. La misère s'accroîfi, la désertification et 
le déboisement progressent, les prix des ma­
tières premières s'effondrent les uns après les 
autres, la diversification de l'économie ne 
s'est pas faite. La France continue de soute­
nir des régimes corrompus pour sauvegarder 
la domination militaire et policière. Par la 
pression de la misère, des milliers de person­
nes continueront de venir en France et en Eu­
rope y chercher du travail et des moyens de 
subsistance. Sauf à déployer la flotte devant 
le port de Marseille, on ne pourra pas les em­
pêcher de venir. Pour éviter de voir les pro­
blèmes en face, on a inventé l'idée du métis­
sage. Pour un sociologue, le métissage ça 
n'existe pas. Chacun se socialise dans un seul 
système de communication et conceptualisa­
tion. Alors, ou bien la France offre des pos-
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sibilités d'accueil et de socialisation pour 
transformer en Français ces gens, ou elle ac­
cepte la multi-ethnicité. Si c'est ce dernier cas 
de figure qui l'emporte, il y aura des villes sa­
rakollé, tunisienne, etc. On aura à faire à une 
territorialité des différentes nationalités à l'in­
térieur d'un cadre de référence unique qui 
peut rester la République française. 

D : Ce cas de figure est pourtant bien loin de 
la tradition française centralisatrice et assimi­
latrice ... 

Il J. Z. : Quand on ne se prépare pas à 
une pratique claire d'accueil, on dé-

verse les gens n'importe comment, comme 
dans les quartiers nord de Marseille. On nour­
rit ainsi la xénophobie. Le nouveau maire de 
Francfort vient de créer un office de la mul­
tiracialité, qui est dirigé par Daniel Cohn­
Bendit, pour essayer d'organiser la coexisten­
ce des communautés. En France, rien de tel 
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ne se fait. Il faut, à mon avis, s'orienter vers 
la territorialisation des nationalités coexis­
tentes. 

D : Cette territorialisation que vous évoquez 
concerne aussi les Européens? 

Il J. Z. : Oui, d'autant plus que les Eu­
ropéens du Sud vont migrer avec l'ins-

tauration de la libre circulation des person­
nes, notamment d'Andalousie ou de l'Algar­
ve. Il faudra peut-être créer une chambre des 
nationalités. 

D : La fermeture des frontières européennes 
vous paraît-elle possible? 

Il J. Z. : Non, c'est impossible. Morale­
ment d'une part et d'autre part tech-

niquement : le continent ne s'y prête pas, les 
trois quarts étant entourés de mers. On peut 
violer ses propres valeurs morales très très 
loin, mais laisser mourir les gens c'est de la 
non-assistance à personne en danger. 
Imagine-t-on les flottes européennes canar­
dant des boat-people africains? 

D : Pourtant, il y a une législation restrictive 
qui se prépare, dont le but est apparemment 
de verrouiller les frontières et de mettre en 
cause le droit d'asile. Les accords de Schen­
gen en sont la preuve. 

Il J.Z : Il faut absolument combattre la 
mise en cause du droit à l'asile politi­

que. Une communauté humaine ne reste co­
hérente que si elle sait respecter certaines li­
mites qui font qu'elle mérite ce nom d'huma­
nité et qu'elle peut revendiquer une autorité 
quelconque. Si on liquide ce patrimoine, il ne 
nous restera que l'Etat policier. On doit, au 
contraire, élargir le droit d'asile car nous pra­
tiquons un fascisme extérieur en soutenant des 
régimes sanguinaires qui pratiquent la tortu­
re à grande échelle, comme la Turquie, le Ma­
roc ou le Zaïre et qui fabriquent donc, avec 
notre aide, des réfugiés politiques. Le fait est 
le même avec cette semi-alliance avec la 
Syrie: tant qu'on pratique cette politique-là, 
la moindre des choses que nous puissions faire 
c'est d'accueillir les victimes de notre propre 
politique. • 

Interview réalisée par 
(hérifa 8enabdessadok 

(1) Dernier en date: ,,' La Victoire des vain­
cus, oppression et résistance culturelle », Le 
Seuil, Jean Ziegler est également député de 
la Confédération helvétique. 
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Différences: Le TILF est né en 
1985. Quelle est l'idée maîtresse 
qui a présidé à sa création ? 

Il Gabriel Garran: On 
peut définir le TILF 

comme une entreprise de télesco­
page culturel. A l'occasion de 
créations, de coproductions ou de 
stages, et chaque fois que cela est 
possible, je suscite des rencontres 
transculturelles entre comédiens, 
auteurs, metteurs en scène, déco­
rateurs, etc. Notre première œu­
vre est née en Belgique. Nous y 
sommes retournés pour y présen­
ter un texte sénégalais puis un au­
tre, ivoirien. Et la première ma­
nifestation parisienne que nous 
avons organisée a permis la dé­
couverte d'écritures belge, qué­
becquoise, africaine ... 
Le TILF, c'est donc défendre 
l'idée du plateau comme lieu de 
convergence, un lieu permanent 
qui permette la floraison d'œu­
vres de langue française, de dé­
marches, d'expressions scéni­
ques, de passion. Je n'ai jamais 
considéré le théâtre comme un 
endroit de performances séparé 
de la société. Un voyage en 
brousse africaine m'avait confor­
té dans mon projet. A six heures 
de route de Brazzaville, dans un 
village non électrifié, j'ai assisté 
à une représentation dans une 
école désaffectée ... avec un mil-
1er de spectateurs. La foule, mu­
nie de loupiotes, arrivait de par­
tout. Et puis, durant le spectacle, 
chaque fois que les acteurs se dé­
plaçaient, le public bougeait dans 
un même mouvement, ce qui 
créait un phénomène ondulatoi­
re. Je n'avais plus eu de choc de 

LA PASSION 
FRANCOPHONE 

Gabriel Garran est un bâtisseur du théâtre, un 
inventeur de parole. Créateur d'un des tout 
premier théâtre de banlieue, importateur des 
joutes d'improvisation à la québecquoise, il est 
aujourd'hui d'une nouvelle aventure: la 
francophonie. 
même nature depuis qu'au théâ­
tre de Chaillot, on venait par cen­
taine assister à du théâtre popu­
laire, lorsque ce titre était encore 
mérité. 
D. : Pour évoquer la francopho­
nie, vous parlez souvent de « no­
tre langue renvoyée par d'autres 
miroirs ». Quelle est l'importan­
ce de la littérature et du théâtre 
francophones ? 

Il G. G. : Des textes nés 
d'auteurs éloignés de no-

tre pays peuvent être reçus sans 
traduction, sans écran, avec tou­
te leur magie, leur saveur, leur 
lyrisme. Les auteurs francopho­
nes qui naissent ça et là, revivi­
fient notre littérature, la renou­
vellent et enrichissent notre lan­
gue. Rien à voir avec une vue im­
périaliste de la langue française, 
mais plutôt avec le « français uni­
versel » comme disent les Qué­
becquois. A partir d'une boutu­
re française, plusieurs mariages 
sont nés. Le français, c'est aussi 

le créole de la Martinique, de La 
Réunion, de Haïti. Le renverse­
ment démographique qui s'an­
nonce laisse penser que d'ici la fin 
du siècle, plus de cent millions de 
personnes parleront le français, 
hors hexagone. Les relais qui 
s'établissent sont une chance 
pour la France, ne serait-ce que 
du point de vue artistique. Le 
TILF, c'est donc aussi l'idée d'un 
théâtre, bibliothèque vivante, 
pour rendre compte de l'existen­
ce d'une communauté franco­
phone hors de France, et accumu­
ler un savoir. Nous pouvons pré­
voir que la littérature francopho­
ne aura la même importance par 
rapport à l'Espagne. Des Borges, 
des Neruda vont surgir. Nous 
voulons être au cœur de ce phé­
nomène. Je pense que l'avenir de 
notre pays repose sur un trépied : 
la nation, l'Europe et la franco­
phonie. Cette dernière est une 
composante de la modernité. 
Hors de France, il y a une gran­
de attente, et une inquiétude par 
rapport à une désertification de 
la langue française. 

D. : Dans la littérature franco­
phone, les auteurs africains ont 
une place privilégiée ... ainsi que 
dans\ vos créations ? 

Il G. G.: De la culture 
malgache à l'expression 

franco-ontarienne (particularisme 
culturel récent qui se dégage au 
Québec), la littérature francopho­
ne est incroyablement diversifiée 
et riche. Mais il est vrai qu'une 
des sources privilégiées de l'ex­
pression francophone a pour ori­
gne l'Afrique. L'exemple du 
Congo est étonnant. Ce pays de 
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deux millions d'habitants, le plus 
analphabète d'Afrique, a vu naî­
tre des auteurs passionnants, tels 
que Sony Labou Tansi, Sylvain 
Bemba, Maxime N'Debeka, aux­
quels il faut ajouter six à sept au­
tre noms. Pourquoi cette expres­
sion en langue française ? Cha­
que ethnie a sa langue, qu'aucu­
ne écriture n'a fixée... nous 
empruntons la langue apprise à 
l'école, une langue écrite et 
connue internationalement, 
expliquent-ils là-bas. 
Nous avons placé, au TILF, l'an­
née 89 sous le signe d'un de ces 
auteurs congolais. Tchicaya U 
Tam'Si, qui nous a q).litté depuis 
peu. Après « le Bal de N'Din­
ga », nous montons « le Destin 
glorieux du maréchal Nwikon 
Nwikon, prince qu'on sort. » 
Une farce énorme, une œuvre 
sarcastique et violente, ubuesque, 
dans un canevas shakesparien. 
Comme dans tout le théâtre afri­
cain, on y trouve un mélange de 
dérision et de tragique. 
Les représentations réuniront 
vingt-cinq interprètes dans une 
distribution multinationale, et 
auront lieu à la rentrée, à la 
Grande Halle de La Vilette de Pa­
ris, dans le cadre de « Couleurs 
du monde », manifestation qui a 
commencé ce printemps. La piè­
ce sera également créée à Dakar, 
avec un noyau commun d'ac­
teurs. Sa conception repose sur 
une interprétation sensuelle, spi­
rituelle et vocale. Nous avons 
d'autres projets autour du conti­
nent africain, avec des auteurs du 
Maghreb, et un voyage théâtral 
sur le fleuve Congo. 

D. : Quel soutien recevez-vous? 

Il G. G. : Nous attendons, 
depuis quatre années, 

l'octroi d'un lieu permanent et 
d'une salle. Nous avons déjà 
changé cinq fois de siège social ! 
Du côté du ministère de la Cul­
ture, les conditions de départ 
fixées par contrat n'ont donc pas 
été respectées. L'insuffisance de 
moyens nous oblige à un repli sur 
nos propres forces de travail, 
alors que nous entendons par 
exemple nous associer avec d'au­
tres metteurs en scène. Même si 
nous revendiquons aussi être un 
théâtre nomade, l'itinérance a des 
limites. Il n'y a pas de peintre 

La francophonie: notre longue renvoyée par d'outres miroirs. 

sans atelier! Nous sommes trop 
souvent condamnés à travailler 
dans des conditions expérimenta­
les : absence de décor, œuvre à 
deux personnàges, même si nous 
avons la chance de pouvoir choi­
sir l'œuvre et de défendre une 
philosophie de travail hors des 
sentiers battus. 
Pour continuer à évoluer, la ren­
contre avec un public est indispen­
sable. Chaque fois, au théâtre des 
Bouffes du Nord, en Belgique, au 
Québec, nous constatons que nous 
avons un réel public, dont la ju­
bilation rencontre celle des ac­
teurs. C'est très probant à Paris. 
Mais ensuite nous disparaissons 
six mois pour créer et jouer dans 
un autre théâtre, ou en tournée. 
Pour que notre travail soit visible 
et durable, il nous faut un endroit 
permanent que l'on nous refuse 
pour l'instant. 
D. Pourquoi, cette timidité des 
pouvoirs publics ... et quel écho a 
votre démarche, dans le monde 
théâtral? 

Il G. G. : Notre expérience 
théâtrale est certaine­

ment la plus probante de ces tren­
te dernières années. Et nous en 
apportons la preuve ! Si par prin­
cipe, on nous accorde un intérêt, 
la politique officielle actuelle est 
de pérenniser ce qui existe ... Il y 
a trop peu, actuellement, de sol­
licitude pour un travail qui est 
source de renouvellement. Est-il 
normal de recevoir du ministère 
de la Francophonie de quoi 
payer, par an, deux costumes? 
Par ailleurs, les articles franco­
phones n'intéressent pas le théâ­
tre privé, par faute de rentabili­
té, ni le théâtre public, par indif­
férence . Toutefois, des hommes 
de théâtre s'engagent petit à pe­
tit, Daniel Mesguish, Philippe 
Adrien, Antoine Vitez, etc. : une 
minorité agissante! Le festival 
des Francophonies à Limoges 
existe aussi comme lieu de ren­
contres. D'autres manifestations 
à Lyon, Bordeaux, Le Mans, 
montrent que l'idée d'une cultu-

re théâtrale francophone imprè­
gne l'hexagone ... l'évolution est 
lente. Avec le TILF, nous souhai­
terions créer un véritable lieu de 
création, de convivialité et de 
promotion internationale. 

D, : La mise en place de structu­
res novatrices, la conquête de 
nouveaux publics, l'engagement 
dans une réflexion sociale à tra­
vers des auteurs: entre l'aventu­
re de la décentralisation à Auber­
villiers et le TILF, n 'y-a-t-il pas 
dans votre démarche, un prolon­
gement et une même pugnacité à 
chercher des formes d'expression 
qui vont de l'avant? 

Il G. G. : Entre la décen­
tralisation ... et l'excen­

tralisation, et d'une périphérie (la 
banlieue) à une autre (hors hexa­
gone), oui, il y a un prolonge­
ment. Et aussi, je pense, une fi­
délité dans ma démarche: c'est 
le plaisir d'être à l'écoute de son 
temps, le plaisir de partager, car 
ce que je cherche en définitive, est 
simple: c'est recevoir et offrir. 
Créer le premier lieu permanent 
de théâtre en banlieue parisienne 
pour que l'expression culturelle 
ne s'arrête pas là où s'arrêtent les 
bouches de métro, a été pour moi 
une expérience civique et roma­
nesque. Mais les règles de sécuri­
té artistique ont fini par prédomi­
ner dans les lieux de décentrali­
sation théâtrale. Le théâtre fran- " 
cophone est un terrain encore en 
friche qui implique le risque de la 
découverte. Déjà, au théâtre de 
la Commune à Aubervilliers, 
j'avais monté la pièce d'un auteur 
québecquois, le premier a être 
joué dans un théâtre public fran­
çais. Le MRAP m'avait, dans les 
années soixante, décerné le prix 
de la Fraternité (le seul prix que 
j'ai jamais reçu !), pour une tri­
logie d'auteurs étrangers, Max 
Forisch, Peter Weiss et Arthur 
Miller. Aujourd'hui, je suis tou­
jours un rêveur militant de frater­
nités plurielles .• 

Propos recueillis par 
Laure Lasfargues 

• Théâtre international de langue fran­
çaise : 42.40.27.28, 211 a\". Jean·Jaurès, 
75019 Paris. 

• Le Bal de N'dinga, à partir du 
10 juillet au théâtre de l'Œunc, à Paris 
(75009). 
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BERNHARD L'IMPRECATEUR 
a dernière pièce de l'écri­
vain autrichien Thomas 
Bernhard, Heldenplatz, 
fait scandale à Vienne. 
On attendait toujours sa 
« dernière pièce ». Celle­
ci l'est définitivement: 
sans doute savait-il ce 
qu'il faisait en livrant ce 
testament politico-drama­
tique. 

Thomas Bernhard, le plus grand auteur contemporain autrichien, est mort 
voici quelques mois. Son œuvre, toute de dénonciation du racisme et du 
nazisme, soulevait le masque de la bonne conscience autrichienne. 

Bernhard est longtemps 
apparu comme une sorte d'anar­
chiste réactionnaire enfermé dans 
diverses tours d'ivoire avec ses re­
clus géniaux. Dès A vant la Re­
traite cependant (qu'on a pu voir 
en 1983 à Genevilliers), ce solitai­
re a montré que le centre même 
de toutes ses préoccupations était 
l'antitotalitarisme, la mise au 
jour quasi obsessionnelle d'un 
nazisme et d'un racisme qu'il ne 
croit pas éradiqués. « Les appa­
rences sont trompeuses », disait 
une autre pièce. Et Bernhard n'a 

cessé ces dernières années, mais 
bien avant l'affaire Waldheim, de 
dénoncer ce qu'elles cachaient. 
Ille fait sous la forme de l'impré­
cation, de l'invective, difficile­
ment supportées par la majorité 
des Autrichiens. Cette fois cepen­
dant, c'est une véritable provoca­
tion, précédant de peu l'interdic­
tion de toute publication et ven­
te de ses œuvres dans le pays dont 
il était sans doute le plus grand 
auteur contemporain. Car il ose 
mettre les imprécations dans la 
bouche de juifs (auxquels, dans 
l'exclusion, il s'est toujours iden­
tifié). Heldenplatz, c'est la Place 
de Héros où Hitler était acclamé 
en 1938. Revenu d'Angleterre où 
il s'était exilé, le Pr Joseph 
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Schuste s'est jeté, de désespoir, 
par la fenêtre. Son frère Robert, 
sa femme et ses filles se retrou­
vent après les obsèques dans l'ap­
partement même, qui donne sur 
la Place des Héros. Bernhard ne 
croit pas à la pédagogie littérai­
re. Mais l'imprécation n'empêche 
pas le démontage des mécanismes 
qui font obstacle à la lucidité : 
voici deux extraits, l'un sur la si­
tuation des juifs dans l'Autriche 
actuelle, l'autre (afin que l'on 
comprenne bien son attitude po­
litique) précisant avec plus de 
clarté que jamais on rejet de la 
« social-démocratie» autrichien­
ne. Bernhard n'a jamais fait dans 
la nuance ... Violence du verbe 
contre la violence des faits: on 
comprend qu'il ne « l'ait pas em­
porté au paradis », juste avant de 
se retrouver au cimetière, non de 
Dôbling mais de Grinzing, le No­
gent des guinguettes et de la lé­
gèreté viennoises. 

Claude Porcell 

Heldenplatz (la Place des Héros) 
est la dernière pièce de Thomas 
Bernhard. Différences vous en 
donne de premiers extraits, grâ­
ce à la courtoisie et au travail du 
traducteur, Claude Porcell, avec 
l'aimable autorisation des édi­
tions de l'Arche (qui publieront 
la pièce à l'automne). 

Pr ROBERT 
Pour parler franchement, moi 
c'est à cause de la musique que 
je suis revenu à Vienne sans doute 
seulement à cause de la musique 
mais pour être franc depuis mon 
retour aucun concert ne m'a plu. 
Walter Klemperer Kleiber Barbi­
rolli mon Dieu ils sont tous 
morts. Je suis toujours rentré 
chez moi déçu mais je reviendrai 
toujours au Musikverein tant que 
je pourrai y aller même à quatre 
pattes. Je me souviens qu'un jour 
votre père a dit. Je vais dans la 
Mariahilferstrasse et cherche la 
Mariahilferstrasse et je suis dans 
la Mariahilferstrasse et ne la trou­
ve pas étudier un homme malheu­
reux voilà qui était possible sur 

votre père comme sur personne 
d'autre. Il regarde vers le Parle­
ment. Tout ce malheur n'a rien 
de surprenant. Il voulait retrou­
ver la musique, retrouver l'enfan­
ce. Mais les Viennois n'étaient 
plus pareils à ceux qu'il avait 
dans le souvenir, les Autrichiens 
n'étaient plus pareils, rien n'était 
plus pareil. Mais le souvenir est 
toujours trompeur, le souvenir 
est toujours une image totalement 
fausse. Cracher sur une chaire à 
Vienne, je ne peux pas disait-il, 
il ne prévoyait pas que les Autri­
chiens après la guerre seraient 
beaucoup plus haineux et encore 
plus antisémites qu'avant la guer­
re, personne ne le prévoyait. Il est 
comme il le disait souvent lui­
même tombé dans le piège vien­
nois. Il avait oublié que Vienne 
et toute l'Autriche d'ailleurs sont 
le repaire du mensonge. 
Olga 
Oncle Robert tu exagères. 
Pr Robert 
C'est toi qui dis cela, toi qui es 
confrontée tous les jours à ce que 
sont réellement les Viennois, toi 
qui, pas plus tard qu'il y a quin­
ze jours, a reçu des crachats par­
ce que tu es juive. 

Anna 
C'était certainement une erreur. 
Pr Robert 
Une erreur, une erreur, vous 
croyez ça, ce n'était pas une er­
reur, naturellement quand on ne 
l'a pas vécu, mais quand on l'a 
effectivement vécu. 
Olga 
Pas vraiment des crachats. 
Pr Robert 
Mais c'est toi-même qui me l'as 
raconté que tu as reçu des cra­
chats dans la Schottengasse, 
maintenant tu dis par erreur. 
Quelle erreur cela aurait-il bien 
pu être, est-ce qu'on crache dans 
la rue sur quelqu'un qu'on ne 
connaît même pas, rien que par­
ce qu'on voit que c'est un juif. 
Quelle heure est-il maintenant? 
Anna 
Une heure et demie. 
Pr Robert 
Les Viennois et les Autrichiens 
sont en fait bien pire que votre 
père ne pouvait l'imaginer, écou­
tez donc ce que racontent les 
gens, regardez-les, ils ne vous 
abordent qu'avec haine et mépris, 
que ce soit dans la rue ou dans un 
café, un juif justement ne peut 
pas rester sans arrêt assis chez lui 
entre ses quatre murs, un juif 
aussi doit sortir dans la rue et, s'il 
est découvert comme juif, il est 
puni par la haine et le mépris, en 
Autriche être juif signifie tou­
jours être condamné à mort, les 
gens peuvent écrire et raconter ce 
qu'ils veulent, la haine du juif est 
la nature la plus pure absolument 
authentique de l'Autrichien. 
Avant 1938, les Viennois s'étaient 
habitués aux juifs, mais, mainte­
nant, après la guerre, ils ne s'ha­
bituent plus aux juifs, ils ne s'ha­
bitueront jamais plus aux juifs. 
Moi-même je savais aussi qu'en 
allant à Vienne j'allais en enfer. 
Tout maintenant a touché le 
fond, pas seulement en politique, 
tout, les hommes, la culture, 
tout, en quelques décennies tout a 
été dilapidé irréparablement, mê­
me en des siècles, quand on ima­
gine ce qu'a été cette Autriche, il 
ne faut pas y penser, ce serait une 
véritable provocation au suicide. 
Je n'ai jamais été un fidèle de la 
monarchie, c'est tout àfait clair, 
personne d'entre nous ne l'était, 
mais ce que ces gens-là ont fait de 
l'Autriche est indescriptible. Un 
cloaque sans esprit ni culture, qui 
répand sur l'Europe entière son 
insistante puanteur, et pas seule­
ment sur l'Europe, ce républica­
nisme mégalomane et ce socialis-

me mégalomane qui, depuis un 
demi-siècle déjà, n'a plus rien à 
voir avec le socialisme. 
La comédie que nous donnent les 
socialistes ici en Autriche n'est 
rien d'autre que criminelle, mais 
aussi bien les socialistes ne sont­
ils plus des socialistes, les socia­
listes aujourd'hui ne sont en fait 
pas autre chose que des natio­
naux-socialistes catholiques, le 
socialisme, les socialistes autri­
chiens l'on assassiné dès le début 
des années cinquante, depuis il 
n'y a plus de socialisme en Au­
triche, plus que ce pseudo-socia­
lisme qui donne la nausée, qui 
vous coupe l'appétit tous les jours 
dès le petit matin, ce sont ces pré­
tendus socialistes qui ont réveillé 
en Autriche le national-socialisme 
d'aujourd'hui, ce sont ces préten­
dus socialistes qui ont rendu pos­
sible ce nouveau national-socia­
lisme, ils ne l'ont pas seulement 
rendu possible à nouveau, ils 
l'ont réveillé. Ces prétendus so­
cialistes qui, depuis déjà un demi­
siècle, ne sont plus des socialistes, 
sont les véritables fossoyeurs de 
cette Autriche, c'est ce qu'il y a 
de terrifiant de quotidiennement 
nauséabond, les socialistes sont 
aujourd'hui les exploiteurs, les 
socialistes ont l'Autriche sur la 
conscience, les socialistes sont les 
fossoyeurs de cet Etat, les socia­
listes sont aujourd'hui les capita­
listes, les socialistes qui ne sont 
pas des socialistes sont les vérita­
bles criminels assassins de cet 
Etat, en comparaison la canaille 
catholique est totalement négli­
geable. 
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• MONTPELLIER et 
dans l'Hérault, du 4 juin 
au 4 juillet, le Printemps 
des comédiens. Avec la Co­
carde d'Hélène, œuvre mé­
tisse sur l'indépendance du 
peuple haïtien et Toussaint 
Louverture par des comé­
diens africains et français. 
Une partie des recettes est 
destinée à la restauration 
de la maison des esclaves 
de Gorée. Egalement la 
Chronique des sultans Ba­
moun (sur scène, des villa­
geois camerounais pour un 
grand jeu dramatique tra­
ditionnel) et Goldoni, la 
nuit du 7 février 1793 par 
le Théâtre Lhairière : lors­
que le poète propose aux 
comédiens ambulants ita­
liens d'abandonner mas­
ques, costumes et lazzis tra­
ditionnels. Une révolution 
artistique mise judicieuse­
ment en parallèle avec la 
révolution politique fran­
çaise, à travers la vie et les 
relations de Goldoni avec 
les Conventionnels. Egaie­
ment du théâtre suisse, bei­
ge et Jean-Paul Farre, Phi­
lippe Coubere . . . 
Renseignements 
61.61.04.02 Minitel 36 14. 
Dép. 34. Le festival est ju­
melé avec celui de Naples 
dont la 4e édition est 
consacré à la Révolution 
française. 

• POITOU-CHA­
RENTES: l'Histoire du 
soldat de Ramuz avec le 
Théâtre de l'Unité à la Ro­
chelle du 8 au 10 juin, An­
goulème, le 16, etc.). Ni 
théâtre, ni opéra, ni musi­
que de scène, ni cirque ... 
mais une ambiance forai­
ne, avec l'ensemble musical 
Ars Nova. Renseigne­
ments: 46.41.69.75. 

• LYON : Rencontres 
internationales Théâtre et 
jeunes spectateurs jusqu'au 
10 juin. Avec treize com­
pagnies de dix pays 
(Australie, Guatemala, 
URSS ... ) et plus de 100 re­
présentations, dans les 
théâtres lyonnais. Rensei­
gnements : 78.64.14.24. 

N D A 

• BOUCHES-DU­
RHONE : jusqu'au 10 
juin, Midi-Théatro, festival 
international du théâtre 
d'objets avec des compa­
gnies hongroises, portugai­
ses ... Un théâtre très plasti­
que, étonnant! Domaine 
de Fontblanche, téléphone 
42.89.42.59 ou 42.89.40.50. 

• PARIS: Le bal de 
N'Dinga, mis en scène par 
Gabriel Garran au théâtre 
de l'Cèuvre, à compter du 
10 juillet (Paris ge• Tél.: 
48.74.52.42). « Glissement 
de la parole au corps, du 
texte au chant, de la tragé­
die du quotidien à la jouis­
sance sensuelle ... » Com­
me des centaines de specta­
teurs du théâtre de la Tem­
pête ou des Bouffes du 
Nord, venez, ébahis, goû­
ter au texte ébouriffant 
dans une mise en scène ju­
bilatoire. 

• PARIS, Cartoucherie 
de Vincennes, deux pièces 
de Harald Mueller (dont 
Rosel), un des plus impor­
tants auteurs dramatiques 
contemporains allemands, 
violent, satirique et acide 
dans ses critiques sociales 
(jusqu'au 25 juin). Egale­
ment Le vide était presque 
parfait, spectacle de 
M. Mérigot et J.-M. Ra­
beux, jusqu'au 1er juillet, 
théâtre de la Tempête, tél. : 
43.74.94.07. 

• PARIS: Couleurs du 
monde, à la Grande Halle 
de la Vilette, avec plein de 
musiques différentes, en 
juin et à la rentrée, du théâ­
tre de Barcelone ou du 
Congo ... 

• AVIGNON : le Fes­
tival du 12 juillet au 3 août 
avec une création en brési­
lien, des lectures de textes 
d'Aimé Césaire (tel que le 
Discours sur le colonialis­
me, lu par Antoine Vitez), 
des musiques noires des 
Antilles, une exposition sur 
le Piccolo théatro de Mi­
lan, etc. Le programme au 
48.74 . 59.88 ou au 
90.82.67.08. 



ertains naissent Noirs, 
d'autres Blancs. Mais, si 
être blanc paraît un fait 
naturellement acquis, in 
utero, être noir va du bei­
ge clair au marc de café. 
Qu'un gramme de négri-
tude se glisse au mélange 
suffit parfois à générer 
de graves problèmes 
d'identité. Le noir de­
vient la couleur de l'es­

poir - s'assumer enfin - et le 
blanc la couleur du divan, celui 
du psychanalyste où il faudra at­
terrir avant de se situer sur la pa­
lette. Car il n'est pas aisé, lors­
que l'on a la peau claire, de pas­
ser de l'idée du blanc cassé à cel­
le du noir achevé. Faut-il cacher 
la courbe d'une lèvre, la plante 
d'un pied, le reflet d'une nuque? 
Faut-il les exagérer? Qui est noir 
et qui est blanc ? 
Foin des héros noirs opprimés et 
glorieux, las des nounous toiles 
de fond, des vamps et des flics 
vertueux: les jeunes cinéastes 
noires veulent réfléchir sur leur 
image de femme. Le stade du mi­
roir par pellicule interposée. Une 
section « Images de femmes noi­
res », créée cette année au Festi­
val de films de femmes de Créteil, 
et présidée par Angela Davis, a 
montré l'arrivée en force d'un ci­
néma très subjectif où les formes 
latentes du racisme sont analysées 
de l'intérieur. Coffee coloured 
chi/dren, de l'Anglaise Ngozi. A. 
Onwurah, met en scène un frère 
et une sœur métisses, nés d'une 
mère blanche et d'un père noir in­
connu. « Nous passions des heu­
res dans la baignoire, explique la 
réalisatrice qui raconte-là sa pro­
pre histoire, à nous frotter la 
peau au Vim pour faire partir la 
noirceur. C'était la seule façon 
que j'avais trouvée pour que ma 
mère soit vraiment ma mère ». 
Mais la couleur ne part pas, et 
c'est l'identité noire qu'il s'agit de 
retrouver finalement. Maureen 
Blackwood, Anglaise elle aussi, 
choisit de traiter la même ques­
tion par le biais de deux jeunes 

NOIR LIMITE 
Cinéastes, femmes et 
noires, elles s'interro­
gent sur l'image. Et 
d'abord la leur. En 
nous confiant au passa­
ge quelques pellicules 
mémorables. 

filles, l'une foncée, l'autre claire, 
qui partent à la recherche des ca­
nons esthétiques. Comment être 
belle? Rouge à lèvres pourpre ou 
discrètement orangé? Tissus co­
lorés ou tailleurs stricts? Fesses 
avantageuses ou minceur occi­
dentale? Parfois caricatural, ce 
court métrage révèle pourtant 
avec beaucoup d'humour les hé­
sitations des femmes de couleur 
devant le(s) modèle(s) féminins(s) 
- proposés par la société occi­
dentale: blanc, plutôt mince et 
blond. 
Humour fulgurant également 
dans Hair Piece (A film fOi 
Nappyheaded people), de l'Amé­
ricaine Ayoka Chenzira. Dix mi­
nutes d'animation, à base de pa­
piers découpés et de magazines 
photos, sur un fond musical qui 
va du rap au gospel, tout cela 

pour retracer l'histoire des modes 
capillaires. Des cheveux rasés des 
chanteurs de blues, à la toison 
afro d'Angela, en passant par 
l'époque choucroute permanen­
tée d'Ike et Tina Turner, un pa­
norama des « tortures subies par 
le peuple noir» et de leurs instru­
ments : peignes, four (pour les 
permanentes), et surtout l'horri­
ble fer à friser qui brûle les crâ­
nes les plus vertueux. 
Plus feutré, Illusions, de Julie 
Dash, une Américaine issue des 
groupes de cinéma noir qui agi­
tèrent le campus de l'UCLA à 
Los Angelès dans les années 70, 
se situe à Hollywood en 1942. Mi­
gnon Dupree, assistante très 
écoutée d'un tout-puissant pro­
ducteur, cache les quelques gram­
mes de sang noir qui coulent dans 
ses veines. Elle prendra conscien-

ce de son appartenance à une ra­
ce plutôt qu'à une autre à l'occa­
sion d'une rencontre avec une 
jeune chanteuse noire qui sert de 
doublure à une blonde Marylin 
délicieusement vautrée sur un ca­
napé, mais incapable d'articuler 
une note. 

La grande majorité des films 
présentés à Créteil étaient des 
courts-métrages. C'est qu'il est 
encore aujourd'hui difficile d'être 
femme, noire et de faire du ciné­
ma. Aux Etats-Unis, on ne comp­
te guère plus de vingt réalisatri­
ces noires, souvent marginalisées. 
Seules Kathleen Collins et J oy 
Shannon ont pu réaliser des longs 
métrages . Les Africaines se 
comptent sur les doigts d'une 
main, et, en France, Euzhan 
Paley, auteur de Rué Case­
Nègres, reste un exemple unique. 
C'est en Grande-Bretagne que les 
choses semblent bouger le plus . 
Sous les effets conjugués du that­
chérisme pur et dur, du climat ra­
cial tendu après les émeutes de 
Brixton en 1981 et des efforts 
d'innovation et d'ouverture en­

e:.: trepris par chaîne de télévision 
:::i Channel 4, de nombreux ateliers 

de cinéma noir ont vu le jour. De 
Sankofa, Black Audio Film Kol­
lective ou de Cedo Film Works­
hop, sortent des talents promet­
teurs, tels Maureen Blackwood 
ou Elmina Davis. Signalons 
qu'aux Pays-Bas, le gouverne­
ment a mis en place une école de 
télévision pour les immigrants en 
provenance des anciennes colo­
nies. 
Mais les conditions de travail des 
réalisatrices noires demeurent 
dans le monde entier extrême­
ment précaires, d'autant qu'elles 
ont choisi dans leur grande ma­
jorité un style de cinéma où les 
héros ne sont pas de mise. Se 
trouver, reconstituer sa propre 
image morcelée entre blanc 
et noir, ne constitue pas obliga­
toirement une démarche 
commerciale .• 

Véronique Mortaigne 

MOURIR D'ETRE UN HOMME 
Tous les festivals s'ar­
rachent la Citadelle, le 
deuxième long-métrage 
du cinéaste algérien, 
Mohamed Chouikh. 
Curiosité et cinéphile et 
découverte d'une réali­
té explosive ... 

ans doute, la qualité dra­
matique et la grande beau­
té des images attirent -elles 
l'intérêt des cinéphiles pour. 
la Citadelle. Mais pas uni­
quement. Le thème de la 
condition de la femme en 
Algérie, traité dans un 
huis-clos rural, apparem­
ment loin de la modernité 
urbaine, provoque proba­
blement la curiosité de ceux 

qui s'interrogent sur l'Islam et sur 
le sort que les sociétés à dominan­
te musulmane réservent aux fem­
mes (1). Sans doute, encore, Mo­
hamed Chouikh n'avait pas pré­
vu que son film sortirait au mo­
ment des remous provoqués par 
« l'affaire Rushdie », et les 
« Versets sataniques ». Dans 
tous les cas, la projection de la 
Citadelle dans les salles françai­
ses a coïncidé avec cet événement, 
au moment où, en Algérie, des 
mouvements de femmes (et en 
particulier les ex-militantes de la 
guerre de libération) revendi­
quaient au grand jour l'abroga­
tion (à chacun sa loi Pasqua !) du 
code de la famille, jugé conserva­
teur, minorisant le statut juridi­
que des femmes . 
Que dit la Citadelle? Que la so­
ciété est hypocrite, que l'Islam est 
utilisé par les hommes pour as-

seoir leur pouvoir, que le voile ne 
garantit pas la loyauté entre les 
époux, enfin que l'homme ne 
trouve pas son bonheur dans des 
rapports marqués par la préémi­
nence des apparences et de la 
fausse pudeur. Le film fait une 
large place aux personnages fémi­
nins, mais Mohamed Chouikh re­
fuse de se substituer à elles. Aus­
si, a-t-il construit un personnage 
central, un homme, un « inno­
cent », « c'est-à-dire un être nor­
mal », affirme-t-il, qui affiche 
son désir amoureux. Marginalisé 
par une société mâle, cruelle, 
d'une pudibonderie incontourna­
ble, il finit dans un guet-apens. 
Cet homme meurt de l'amour 
qu'il porte aux femmes et de sa 
proximité avec elles. Paradoxale­
ment, c'est au moment où il se 
trouve contraint d'adopter LE 
comportement du groupe des 

hommes, en s'approchant de l'in­
tégration au groupe dominant, 
qu'il est pris au piège ... 
La Citadelle est une œuvre for­
te, à contre-courant peut être de 
l'image que la société algérienne 
se fait d'elle-même. Chouikh est 
un père de famille,tranquille, il vit 
et travaille dans son pays et il cas­
se avec naturel quelques tabous. 
Enfin, il affirme la nécessité pour 
la société 'algérienne de détacher 
la revendication des droits de la 
croyance et de l'ordre spirituels. 
Le film est aussi (surtout) à voir 
pour lui-même: il se défend com­
me une anthologie poétique qui 
aurait rencontré, pour mettre en 
scène la force du drame, les rè­
gles du théâtre classique. • 

C.B. 

(1) En collaboration avec Radio-Beur, Dif­
férences a organisé une projection - débat 
au studio 43 (à Paris) sur le thème: Islam­
Femme-Laïcité, 



Le printemps à 
Tétouan, c'est 
l'arrivée du cinéma. 
Un avenir se dessine 
là peut-être. 

es Ves Rencontres ciné­
matographiques de Té­
touan (Maroc), n'ont pas 
oublié la vocation médi­
terranéenne de cette ma­
nifestation: les Egyp­
tiens, avec Fario Chawqi 
et Rafat El-Mihi étaient 
là, ainsi que les Turcs avec 
le grand Omer Kavur, et 
des films espagnols, ita­
liens et français (Histoire 

defemmes a fait un tabac). Mais 
les préoccupations étaient domi­
nées par un constat et un espoir. 
Constat de la faiblesse quantita­
tive du cinéma maghrébin face à 
la suprématie américaine, euro­
péenne (française) et même égyp­
tienne bien qu'il y ait une éviden­
te désaffection du jeune public 
maghrébin pour les productions 
cairotes... sans oublier Hong 
Kong ! Faiblesse également de la 
réflexion du 7e art sur l'histoire 
nord-africaine, Clio étant davan­
tage traitée sous l'angle de la pé­
riode coloniale qui laisse de côté 
un passé prestigieux, islamique 
ou antique. Et cela au profit 
d'une version officielle qui sou­
vent confond politique et vision 
scientifique de l'Histoire. D'ail­
leurs, une table-ronde, passionné­
ment suivie, Histoire et cinéma au 
Maghreb était présidée par le plus 
important historien du cinéma 
marocain, Noureddine Sail, par 
le réalisateur tunisien Ridha Be­
hi (qui rêve de faire un film sur 
Ibn Khaldoun) et par Ammar 
Chettibi, de la cinémathèque 
d'Annaba (Algérie). 
L'espoir: un Maghreb intégré 

MAR 0 C, MAG H R E B, M E MOI R E 

L'ECRAN 
DU MAGHREB 

qui disposerait d'environ 700 sal­
les pour 55 millions de specta­
teurs (100 millions en l'an 
2000 ?). Ne pourrait-il pas, en 
unissant ses réalisateurs, ses tech­
niciens et, surtout ses capitaux, 
donner nai'ssance à une produc­
tion maghrébine qui doit occuper 
les écrans de la région, non seu­
lement parce que 99 % de ceux­
ci sont pris par d'autres, mais sur­
tout pour affirmer sa crédibilité 
aux yeux des Maghrébins eux­
mêmes. 

Eblouir le public 

Production maghrébine qui doit 
aussi s'imposer à un public ne de­
mandant que cela: le triomphe 
de la Citadelle et de Badis l'a bien 
montré. 
1989-1990 devrait être une année 
faste : cinq à six longs métrages 
sont prévus en Tunisie, autant au 
Maroc et sans doute autant en Al­
gérie, si l'Etat reprend sa politi­
que féconde de soutien, et, plus 
encore, si le secteur privé se dé-

veloppe réellement dans ce pays. 
A Tétouan, le Maroc a révélé au 
public des Rencontres deux films 
nationaux intéressants. Une porte 
sur le ciel (1988) de Farida 
Benlyazid (déjà vu à Casa et à 
Rabat grâce au réseau cinéphili­
que), remarqué à Annaba et à 
Valencia, il relate l'expérience 
d'une jeune Marocaine qui, de re­
tour au Maroc après la mort de 
son père, renoue avec sa culture 
d'origine par le biais d'une inten­
se expérience mystique. Quête 
spirituelle intérieure, le film est 
osé en ce qu'il présente un islam 
théorisé par des femmes (la reli­
gion comme interrogation est 
normalement une « affaire 
d'hommes »), dans leur monde à 
elles. 
Pour la réalisatrice, Une porte 

sur le ciel oppose un vécu person­
nel de l'islam à la dictature ram­
pante de l'intégrisme, au sein 
d'une culture avant tout commu­
nautaire qui laisse souvent peu de 
place à l'individu, aux femmes en 
particulier. Certains spectateurs 

l'ont trouvé « réactionnaire» : 
moi je lui reprocherai surtout 
d'être trop bavard au détriment 
d'un rythme et d'une image pro­
prement cinématographique. 
Badis, le dernier long métrage de 
fiction de Mohamed Abderrah­
man Tazi (auteur du Grand 
Voyage, en 1981) a été présenté 
en première mondiale à Tétouan 
à un public enthousiaste. Cette 
coproduction hispano-marocaine 
(les réalisateurs du Maghreb 
voient dans la coproduction un 
remède au manque chronique de 
capitaux et N. Sail prépare une 
grande coproduction sur la ba­
taille historique « des 3 rois » 
(1578) ... avec l'URSS !), a laissé 
toute sa liberté au réalisateur et 
à ses scénaristes (N. Sail et 
F.Benlyazid). Ce film milite lui 
aussi pour une autre libération de 
la femme: dans un sublime petit 
port de la côte Nord, Badis, à 
l'ombre d'une forteresse, aux 
mains des Espagnols depuis 1564, 
où croupissent des opposants à 
Franco, un instituteur de Casa­
blanca s'est fait muter pour y sé­
questrer sa femme dont il est 
mortellement jaloux. 
La jeune femme se lie d'amitié 
avec la fille d'un pêcheur, que sa 
femme, espagnole, a quitté il y a 
quinze ans. Les deux jeunes fem­
mes décideront de s'enfuir mais, 
rattrapées, elles seront lapidées. 
Médisances et traditions sont vic­
torieuses, et à l'oppression des 
prisonniers de la forteresse ré­
pond celle des femmes du villa­
ge. Un film fort, même si les hé­
roïnes sont un peu trop « chic » 
dans le contexte. Badis ira-t-il à 
Cannes? Tétouan démontre une 
chose: au Maghreb, les festivals 
de cinéma ne sont pas un luxe car 
ils permettent non seulement la 
projection de films étrangers de 
qualité oubliés par la distribution 
commerciale, mais surtout of­
frent un forum aux productions 
nationales. 
Les Rencontres de Tétouan vont 
devenir biannuelles: pourquoi 
n'alterneraient-elles pas avec cel­
les d'Annaba, biannuelles égale­
ment, en plus de Carthage, la 
grande manifestation compétitive 
internationale ? • 

Yves Thoraval 

Formant un superbe 
orchestre acoustique et 
«chantant des chan-
sons », les Négresses 
vertes 
vertes 

ni noires, ni 
sont huit co-

pains venus réconcilier 
en musique toute les 
générations. 

rance profonde, nous ne te 
haïssons plus ... Les Né­
gresses vertes ont fait de 
toi une terre plus douce 
encore que celle chantée 
par Trénet (ou Carte de sé­
jour ... ). Car ni noir, ni 
vert, ni féminin, ce grou­
pe réconcilie toutes les cul­
tures parisiennes en une 
musique joyeuse et émou­
vante. Vous vous rappelez 

lorsque Brel pleurait ses marins 
d'Amsterdam? Les Négresses 
vertes chantent leurs veuves et jet­
tent leur ancre musicale plutôt sur 
les quais de la capitale que dans 
les mers du Nord. Un orchestre 
acoustique composé de huit co­
pains venus d'horizons différents 
mais convergents - certains du 
rock alternatif, d'autres du cirque 
équestre Zingaro. Pourquoi ce 
nom de négresses vertes? L'his- . 
toire diffère selon le journaliste à 
qui ils la racontent. Ce qui reste 
certain, c'est que ce fut un jour de 
rixe que l'insulte jaillit : « négres­
ses! ». Qu'à cela ne tienne, les 
huit compères décident de garder 
le qualificatif. Et pour taire un 
pied de nez à tous les lieux com­
muns, elles seront vertes, ces né­
gresses au masculin. Et leur mu­
sique ? C'est beau, très beau. Un 
air d'accordéon à peine mélanco­
lique qui donne du son aux ima­
ges de Robert Doisneau; les Né-

LES NÉGRESSES VERTES 

On les a ttendait ignorant il quel point on avait besoin d 'eux. 

gresses vertes, au look de films 
d'avant-guerre chantent la Fran­
ce cosmopolite, celle du quartier 
du XIxe où ils ont grandi à côté 
de beurs, citoyens français com­
me eux. Est-ce pour cela que leur 
album s'intitule «Mlah», mot ara­
be qui signifie « bon, bien ?..» 

Inventer 
d'autres v erbes 

S'ils ne le citent jamais explicite­
ment, leurs textes parlent souvent 
d'amour. Peut-être est-ce un 
amour un peu à la grand Jacques, 
fraternel et pudique. Car ces gar­
çons n'ont pas le dédain des bon­
nes gens, ils en rient, ils en ten­
dressent - oui, avec eux, le ver­
be peut s'inventer - et nous, on 
danse, on valse avec une étrange 
émotion. Et si la France se rap­
pellait naturellement que ses fils 
sont un peu tous des négresses 
vertes, ou rouges ou de toutes les 
couleurs à la fois? Parce qu'ils 
ont pour première qualité de ne 
pas se prendre au sérieux mais, 
cependant, de faire sérieusement 
leur travail de musiciens, les Né­
gresses renversent les conven-

tions, se jouent des tabous et res­
suscitent un passé où les bals mu­
settes ne finissaient pas nécessai­
rement par quelques meurtres 
d'Arabe. 

Faut pas changer ! 

Heino, le chanteur qui a parfois 
l'expression d'un môme revenant 
de colo de vacances, est carré­
ment marteau. Il faut absolument 
le voir battre des ailes lorsqu'il 
entame leur célèbre « Zobi la 
mouche », tourner sur lui-même 
avec des mimiques qui font de lui 
un étonnant artiste de scène. Mais 
il y a aussi Mattias, l'accordéo­
niste qui avait dit, aux premières 
heures de leur succès «faut 
qu'on fasse gaffe à pas chan­
ger », Abraham, twistant entre 
trombone et trompette, Cheb Ste­
phane jouant des tremolos fla­
mencos, puis Gaby, Paulo - ti­
tre d'une chanson, également -
et l'ami Ro au piano ... Les Né­
gresses vertes n'ont pas besoin de 
représentation et c'est leur force . 
Parce qu'ils sont terriblement au­
thentiques, je vous jure qu'on les 
attendait. Et qu'on ignorait à 

quel point on avait besoin d'eux. 
Pour finir, leur chanson emblè­
me au nom du groupe « la danse 
des Négresses vertes» et que les 
douze et cent de l'Europe de de­
main devraient adopter comme 
hymne antinational. 
« y'en a marre de vos figures blê­
mes/vos couleurs sont vos problè­
mes/Quand tout bourgeonne dans la 
haine/le racisme n'est qu'une rengai­
ne/( .. .) Abolissons l'enfant nature, il 
devient trop vite impur. 
Y'en a marre que les noirs soient 
noirs/ et que les blancs encore plus 
blancs/ et que les jaunes restent aussi 
jaunes/Celle-là, c'est la quoi ?/ Oui, 
c'est la danse des Négresses vertes, 
Mlaba ( .. .), Mah lattitude/ 
Du colorant dans les éprouvet­
tes/pour des enfants à têtes de fê­
te/génétiquement aquarelle/ des cou­
leurs antiquerelles/ noir, blanc, jaune, 
couleurs primaires/ d'où la connerie, 
j't'enfais lafaire/en attendant les ré­
sultats/ je vous propose de danser 
ça/et libérez Mandela .. .! 

Alors, nous ne sommes pas tous 
des Négresses vertes ?.. • 

Souâd 8elhaddad 
• Album « Mlah », K7, CD-Off the track. 
Contact: 40.11 .18.00. 
• « Zobi la mouche» dans une compila­
tion album « Nos amis les bêtes » (avec 
Les Satellites, Ludwig Von 88, Haine et ses 
amours, Washington Dead Cats, MKB, La 
Famille vélo, les Endimanchés, Zig and So­
lex, PPi et Ph"co President qui chantent 
tous une chanson avec une bébète pour 
thème). Bondagerrecords. 



POLrr/CORAMA 
le MRAP célèbre les exclus du Bicentenaire 
Le dernier numéro de • Différences., le magazine du Mouvement 
contre le racisme, "antisémitisme et pour la paix, donne un coup de 
projecteur sur ceux que la célébration de 1789 laisse dans l'ombre. 

Le magazine du MRAP, 
Différrnw, se met lui 
aUSSI à J'beure du 

BIcentenaire. Sous le titre 89, 
égaux el cito.vtru. et frappe 
du label officiel de la Mission 
du Bia:ntenam:, li presente 
une serie de textes qui sortent 
un peu de la routine de la 
ctli:bratioD. Fidèle à sa 
mIssion, le M RA P a en effet 
choISi d'honorer la 
R<voluuon en parlant de a:ux 
- ou ceUes - qU'oD oublie 
volontiers : Toussaint 
Louvenure. Ii ne esclave el 
insur~e pour la libtrré» ; la 
sans.çulo!tene feminine, qUI 
prend la parOle 310r.; qu'on 
n'es! pas «decilk ci la lui 
donner JI; les étrangers. qui 
bènèficient d'abord de la 

« DIFFÉRENCES )) 
VERSION 89 

O I lh\f(·flf:(lS. la f('V I H~ dlf Mutp, f:ut 
JH!ilU f H!tl Vf! ;, 1 occ; a SU Hl ciu t H 

C(~llh~nafl( ' df~ t'l Hl-vnflltl<HI hitn 

çmsr. [)/~ S(H flJ<lf<; trUI H!st rl f"!Uf' . cr.~te 
p l ,bll c. at lQf1 nffH: pOUf son prer11lcr 
ntl ",~10 t{~nové UII(' ùvo catHJr\ des 
oublié~ de lf1 Rf!volu t lfln Deu x figu · 
fPS dOillio fmt ccII ,.. de Toussaint 
Lo uverture. n~ c~c:f;)ve ct précurseur 
de la Rf!pub',que Il() , t i enn~. nlOrt 
pr isonnÎcr de NaÎJoi6on en 1~3 et 
"cite de lahLé Grt'go"" dont ",tiné , 
raif(~ e st retracé p~r Guy Herhulot 

levée des ""lnctions qw leur 
étaient unposees avant de 
subir une tt légulauon 
reSlrictive ft suspicieuse 11 ; les 
.)rotestaDts. qui trouvent une 
'"stena: lègale gràa: à la 
'<connaIssance de la liberti: 

l'oubli~. Mgr Herbulot lui Paris, De 1I0lllbr r.ux f~llr : ad f p.~ f'llflctt l $Scnt 

rend non seulement un Ce numêro spécial de C P portr a Il Lp C O IlWè-:·, d H Mr.,p QUI 

hommage appuyé mais écrit Diffortnces, qui , selon ses S(~ d(:lf ltJ 'pr il " G rf!llflh/ f' h· s 10 ~H 
KqU'un nou)If'QU rtgard sur initiateurs. devraIt «s'adresser 11 ,Ulfl o;(~f " pf ~c~d0 l~~ fi pt 7 JUIn 'u culte. Mais l'article le plus 

excitant est a:lw de 
monsetgneur Guy .Herbulot, 
evoou<: d'EvrY et Corbeil· 
Essonne sur i'abbè GrègOlre, 
ce fi drôle de cure qui défeltd 
les j/'ûts ». ddenseur deS nOI rs 
tf esclare ~ dan. .. lu C araine 
(rrJflçaHt')J , Jvant pr~te le 
-o;;ennent cons·t!tutlonnel. et 

"t vangtlisalionincliMa à un public difftrtntJl de celuI f 1ar, I lf l ~:~~'~Y .. : . ~t tf; t f l ; tt lt )flal O f 0;\ · 

~~~~~~~II:~~fs7'~~~t.a-dire ~~~~~eé~3~~u~i~ L'envers du décor 
ceux qui pretèrenr serment a e~emplatres et 1n3u2\. ... ~ - - -._ • . __ . - - _ . 

la consUlution ClVlle du seriedetnmestnelsà Il uIFFÉRENCES., l'organe du 
clergé. Prise de position assez Il devrait etre SUIVl d . i i 'al 
detonnante à l'heure où, en liVra/son consacree a M,KA.P, publie un numero Specl 
guise de celtb,:, . .!! ,! QI Ô ,.:. :, ~ or.i! i; 'è ,5' consacré au bicentenaire de la Révo-
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MISES AU POINT 

NOS EXCUSES 
A MOUNSI ••• 
Dans le numéro spécial de Différences 
89, Egaux et citoyens, nous avons fait 
paraître un texte de Mounsi intitulé 
« L'envers du décor », Devant 
l'abondance des textes de nos amis et 
collaborateurs, nous avons dû 
raccourcir certains articles dont celui 
de Mounsi. La précipitation nous a 
fait commettre une grave erreur, celle 
de ne pas solliciter son accord, 
Mounsi s'est fâché , Il avait raison, La 
rédaction lui présente ici ses excuses, 
Nous informons nos lecteurs que ce 
texte se trouve dans son intégralité au 
siège du MRAP, Nous le ferons 
parvenir gratuitement à toute 
personne qui le sollicitera, 

••• ET A MADELEINE 
REBERIOUX 
Car les femme s ne sont pas 
« redevenues» citoyennes en 1944 : 
elles ne l'avaient jamais été du point 
de vue du droit, de vote en particulier. 
L'encadré qui accompagnait l'article 
de Madeleine Rebérioux pêchait par 
mauvaise formulation , Nos lecteurs 
auront rectifié d'eux-mêmes, 

ERRATUM 
Il fallai t lire; Jean-Jacques (au lieu 
de Jacques) Kirkyacharian ; Louis 
Souvet (au lieu de Jouvet) ; quant à 
Necker, il était d'abord Suisse, sa 
famille d'origine allemande s'étant 
installée à Genève, Que ces coquilles 
ré volutionnaires nous soien t 
pardonnées par ceux qu'elles ont pu 
froisser. 

NOS REMERCIEMENTS 
POUR TOUSSAINT ET 
GREGOIRE. __ 
Nombre de personnalités ont exprimé 
dans le numéro spécial de Différences 
(n 0 87) leur attachement aux deux 
figures emblématiques de la 
Révolution française , Toussaint 
Louverture et l'abbé Grégoire, De 
nouvelles contributions nous sont 
parvenues, malheureusement trop 
tard pour être publiées , La rédaction 
remercie vivement leurs auteurs; 
Jean-Marie Demange, Daniel Berthol 
et Jean Laurain, députés de la 
Moselle ; Guy Bèche, député du 
Doubs; Daniel Reiner, député de 
Meurthe-et-Moselle; Françoi s­
Alexandre Guyot, conseil général de 
La Réunion ; Roger Lise, sénateur de 
la Martinique; Hélène Viallet , 
conservateur des archives municipales 
de la ville de Grenoble; Julien 
Schvartz, président du conseil général 
de la Moselle; Aloyse Warhouver, 
député-maire de Sarrebourg, 

A G E N D A 

ROCK FRANCAIS : Leslie, from 
Aubervilliers, ou le groupe qui 
va monter, monter, monter ... 
Jugez-en vous-même le 14 juin 
à la Cigale ou le 21 juin au 
podium de la gare de l'Est pour 
« les musiques de Paris ». Et 
attention à la voix d'enfer de 
Marie, la chanteuse du groupe. 
Ca va droit 'aux tripes .•. 
éontact : 43.00.81.69. 
Flamenco in Landes : La ville 
de Mont de Marsan organise le 
premier festival d'art flamenco 
en France. Hommage est ainsi 
rendu à la tradition du peuple 
andalou au travers de 
projections de films, vidéos, 
conférences... Rens.: Conseil 
général des Landes 
58.46.40.40 et Pomelo 
42.77.13.00. 
NEW MORNING, le 15 juin le 
petit frère de Mory Kante Juli 
Musa Jawapa, donnera un 
c~nce~t de musique, bien sûr, a­
frl-cal-ne ... 
Le 24 juin, venu du Mali, ce sera 
le tour de Ali Fark Touré. Rens. : 
45.23.51.41, 7/9, rue des 
Petites-Ecuries, 75010 Paris. 
ARGENTEUIL clôture le 15 juin 
du festival « autour de la voix» 
qui a misé sur la diversité entre 
Ingrid Caven et les chœurs 
orchestraux de l'Opéra de 
Paris. Rens. : 39.61.25.29. 

DISQUESI 
JUXE BOXE ••• 
o Dernier album de Hamou « Le 
temps file» au goût des 
dimanches de la ville, un peu 
déserts et gris, quand on 
s'rappelle à chaque instant 
qu'elle est partie pour ne pas 
revenir ... Tendresse aux mots 
d ' amour urbain d'un homme 
dont on va reconnaître - ouf! 
- qu'il est compositeur avant 
d'être un Arabe. Sur une 
musique de Mahamad. 
33 Tours, K7 EPM 
Musique/Contact: Hamou, BP 
75862 Paris Cedex 18. 
o RAI Celluloïd a sorti ces 
derniers mois trois albums de 
rai ... et pas des moindres! 
Cheb Khaled avec un titre connu 
d ' Idir « El harba wine » (vous 
savez le fameux Hé ban, 
Zwit . .. ); Cheb Mami ainsi 
qu'une compilation où ils sont 
tous et toutes au rendez-vous : 
Fadela, Sahraoui, Zahounia, 
Indi, Mohamed S'g ghir ... 
o Album, K7, compact « Fuir 
mais où?»: Cheb Khaled, 
« Fatma-Fatma » : Cheb Mami, 
« He ray»: compilation -
celluloïd. 
• Les Malopets, si, en écoutant 
le disque, vous allez beaucoup 
aimer, que vous dire alors de 
leurs concerts? Echos d'une 
Afrique du Sud dont la 
souffrance n'a d'égale que sa 
force musicale. Cette force qui, 
par des voix magnifiques, ne se 
lasse pas de dire stop à 
l' apartheid ... 
Album « Life is for living » -
Virgin. 
Renseignements: Contact: 
Program 42.51.40.40. 

UN LIVRE AU POING! 
oï- Toï ! » C'es t au­
jourd'hui que commence 
la vraie bataille .. . « Toi~ 
Toï » , lançait donc 
Wally Mongane Serote , 
cet écrivain noir sud­
africain venu au Blanc­
Mesnil l'automne dernier 
pour la parution de son 
livre Alexandra, mon 
amour, ma colère, publié 
en France grâce aux ef­

forts conjugués des éditions Mes­
sidor et la ville de Blanc-Mesnil. 

Un événement à part ! « Ra­
re », remarquait l'écrivain. Re­
grettant que la littérature noire 
sud-africaine soit si peu connue 
et traduite en France, il a dénon­
cé cet ostracisme et ses pauvres 
arguments . En effet , interrogeant 
les maisons d'édition sur le pour­
quoi de cette ségrégation littérai­
re, Wally Mongane Serote s'est 
heurté à un argument d'une logi­
que implacable : « La seule f açon 
de faire comprendre aux Euro­
péens ce qui se passe en Afrique 
du Sud, c'est que les Blancs 
d'Afrique du Sud d'origine euro­
péenne le leur disent. » 

Incroyable, direz-vous ! Mais 
Toi~ Toï, c'est maintenant que la 
vraie bataille commence. C'est 
maintenant, alors qu'Alexandra, 
mon amour, ma colère, est sur les 
étagères du libraire du coin de la 
rue que s'engage la lutte: celle 
des mots et des idées . Celle qui a 
fait que, comme le dit Wally 
Mongane Serote, .. « c'est la pre­
mière fois que les efforts que 
nous, opprimés d'Afrique du 
Sud, avons fournis sont récom­
pensés et que notre culture com­
mence à être connue et reconnue 
comme faisant partie du patri­
moine de l'humanité tout entiè­
re ». Ce qui se passe en Afrique 
du Sud? Le livre de Wally Mon­
gane Serote est venu rompre un 
certain silence Toi~ Toi; dure est 
la bataille à mener, mais elle ne 
vient que de commencer. Une 
voix d'Afrique du Sud s'est faite 
entendre, mais il en faudrait plus , 
car est-il besoin de rappeler que 
rares sont de nos jours les occa­
sions de savoir ce qui se passe au 
pays de l'apartheid. Récemment , 
les élections municipales qui s'y 
sont déroulées n'ont donné sujet 
qu'à quelques brèves et articles 
étranglés entre les gros titres 
d'une information internationa-

le, dont l'abondance donne le 
vertige, même au lecteur le plus 
zélé. Abondance qui oublie, dans 
le nombre, de mentionner, qu'à 
partir de janvier 1989, TF1 pré­
voit de diffuser un feuilleton co­
produit par cette chaîne française 
et la télévision sud-africaine, au 
titre prometteur de Bonne Espé­
rance. Gageons que l'éminent Pi­
vot, ni aucun de ses homologues, 
ne penserait à inviter l'écrivain 
Wally Mongane Serote à l'une de 
ces émissions à haute teneur cul­
turelle et littéraire, dont ils ont le 
secret. Non ! Alexandra, mon 

Un paysage aride, rocailleux, une 
« terre écrasée de soleil ». L'Afri­
que ? Le Mexique? L'Espagne? 
Pourquoi l'enfant Nehn porte-t­
il des sacs remplis de pierres ? 
Pourquoi les autres enfants 
l'attaquent-ils sans cesse? 
C'esi que Nehn est « différent ». 
Il est « le fils de personne» ou 
plutôt le descendant d'un peuple 
déplacé, victime de l'appétit de 
conquête des autres , qui a perdu 
sa terre et son identité. Et l'enfant 
rêve de retourner au « canyon» 
originel, d'y retrouver les siens. 
Victor Lluch, véritable écrivain 
qui sait respecter son public, mê­
me si celui-ci est ce:1sé avoir 
moins de quinze ans, évoque dans 
un très beau roman l'un des pro­
blèmes les plus pressants de no-

amour, ma colère n'est pas d'une 
lecture facile, car rien n'est faci­
le dans un pays où le quotidien 
se vit au rythme de « Toi~ Toi; la 
liberté ou la mort ». Alexandra, 
c'est le township de la misère, de 
la violence, de la répression, mais 
aussi de la révolte face au racis­
me dans toute sa dimension. Une 
dimension qui nous échappe mê­
me parfois à nous, Européens. 
« Ce que nous voulons, nous dit 
l'auteur du livre, c'est une démo­
cratie sans racisme. (. . .) Dans le 
pays que nous voulons créer, 
nous voulons changer non seule­
ment la vie des opprimés, mais 
aussi celle des Blancs ». A notre 
charge de retenir cette leçon 
d'anti-racisme et d'apprendre à 
briser le mur du silence. 

« Toi~ Toï, expliquait Wally 
Mongane Serote, c'est lorsqu 'on 
se croit complètement épuisé, 
qu'on est à bout de f orce, alors 
Toi~Toï : c'est maintenant que 
commence la vraie bataille. Tout 
à l'heure, quand nous partirons, si 
vous oubliez ce que nous avons 
dit, si vous oubliez cette rencontre 
et si vous ne faites rien, vous ne 
serez pas différents du gouverne­
ment français qui vend des armes 
au régime de l'apartheid. Parce 
que si vous gardez le silence, ce 
serait comme si rien ne s'était 
passé, comme si tout allait bien. » 

Alexandra, mon amour, ma colère, de 
Wally Mongane Serote, aux éd, Messidor, 
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tre société: le droit à l'identité, 
Il n'est pas interdit de lire ce li­
vre à l'âge adulte! 

M.D.S. 
Les Peintures de sable, collection « Folio 
junior », Gallimard, 92 pages, 

• Avec la publication 
D'éduquer conformément 
aux droits de l'homme, 
l'ACAT (Association des 
chrétiens pour l'abolition 
de la torture) nous offre les 
travaux de la session orga­
nisée durant l'été 87. Tra­
vaux de spécialistes de 
l'éducation et comptes ren­
dus d'ateliers y voisinent. 
Parents, enseignants, édu­
cateurs ou animateurs, tous 
ceux qui se mêlent d'éduca­
tion et de formation des 
jeunes et des enfants ont ici 
quelques textes qui les inté­
ressent. Editions ouvrières. 
• Vers une solution négo­
ciée en Afrique du Sud, c'est 
le titre sous lequel paraît le 
rapport du groupe des Sa­
ges chargé par le Common­
wealth de promouvoir un 
processus de dialogue en 
Afrique du Sud. L'intérêt es­
sentiel réside dans l'ex­
pression, pour la première 
fois, de toutes les parties, 
de Nelson Mandela au gou­
vernement sud-africain. A 
lire, en gardant à l'esprit 
que cette « mission de bons 
offices » échoua après que 
l'armée de Pretoria ait lan­
cé trois raids sanglants sur 
les trois capitales voisines 
de Lusaka, Harare et Gabo­
rone. Editions L'Harmattan. 
• La crise, les crises concer­
nent aussi le monde écono­
miquement dominé, le tiers 
monde. A travers les sou­
bresauts de l'économie ca­
pitaliste au fil des siècles, 
Philippe Noiriel dans son 
Crises et tiers monde, nous 
montre comment celle-ci a 
toujours su adapter et mo­
duler les formes de sa domi­
nation sur les « périphé­
ries ». A mettre entre toutes 
les mains. Editions Syros­
Alternatives. 
.La mise à pont est une en­
quête de Fausto Giudice 
(avec Michel Roux, Denis 
Ruellan et Yann Moulier). 
De Paris à Marseille, de 
l'exclusion scolaire aux 
clandestins du travail, les 
multiples façons dont les 
immigrés sont marginali­
sés. Même lorsque l'on croit 
savoir, il faut lire ce livre. 
Editions La Découverte. 
• « Ennemie en terre promi­
se "1 de Sana Hasan, Ed. 
Souffles. Fille de l'ambassa­
deur d'Egypte aux Etats­
Unis, l'auteur décide d'aller 
à la découverte de 1'« enne­
mi hé réditaire» : Israë l. El­
Ie raconte dans ce livre­
journal étalé sur trois ans la 
vie des Israéliens et ce lle 
des Palestiniens luttant 
pour survivre. La paix, de­
viendrait possible, lance-t ­
eUe en message implicite, si 
les mythes, les pré jugé s et 
les extrémisme s étaient dé­
mantelés. Ce livre est sorti 
à Paris au moment où Ara­
fat est accueilli à l' Elysée. 
On serait tenté d ' y voir un 
bon augure ••• 



J e veux lutter contre cette 
asphyxie de la pensée qui ne 
voit dans la vie en société que 
la compétition permanente. 
Moi, i'imagine une Europe qui 
me permette de comprendre 
que ie suis un terrien. 

Soit nous considérons l'Europe 
comme une entité géographi­
que et elle va iusqu' à l'Oural, 

. soit comme une entité culturel­
le et elle va encore plus loin. 

R o N D E 

LES MARCHANDS LES CULTURES 

ET LES HO MES 
Différences: L'Europe, est-ce 
que vous y croyez ? 
Albert Jacquard: Quand j'étais 
enfant, l'Europe apparaissait sur 
des cartes accrochées au mur de 
la classe: d'un côté une Europe 
immense par rapport à la Fran­
ce, un agglomérat de pays qui 
vont de Brest à l'Oural, de l'au­
tre une Europe toute petite, 
c'était une carte du monde. Ces 
deux cartes représentaient deux 
visions du monde. Ou l'Europe 
est une hyper-France, ou c'est 
une micro-Terre. Je ne marche 
pas dans une vision de l'Europe 
qui reprend tous les défauts de la 
nation, qui se prétend puissante, 
colonisatrice, dominatrice... Je 
crois qu'il est à l'ordre du jour de 
prendre conscience que nous 
sommes tous des terriens. Je veux 
bien qu 'entre la Terre et mon vil­
lage, il y ait des points de repère, 
parmi lesquels mon continent et 
mon pays (1) . De ce point de vue­
là, l'Europe devient un simple pa­
lier intermédiaire et non une fin 
en soi. Ce que je crains c'est que 
la constitution de l'Europe ne fas­
se qu'affirmer la loi de la compé­
tition, donc l'acceptation de 
l'idée de l'existence éternelle de 
perdants et de gagnants. Et si on 
pensait les choses autrement ? La 
loi qui régit l'espèce c'est la col­
laboration (même si ce terme est 
négativement connoté) et non la 
compétition. Je veux lutter contre 
cette asphyxie de la pensée qui ne 
voit dans la vie en société que la 
compétition permanente. 
Tewfik Farès: Oui, quand on 

parle de l'Europe aujourd'hui, on 
pense surtout au marché écono­
mique .. Comme si le seul événe­
ment important consistait à pro­
duire plus que les autres, à des 
prix moindres. L'Europe, est-ce 
uniquement reculer les frontières 

nales. A ce titre j'applaudis des 
deux mains à la formation du 
Grand-Maghreb. L'Europe est 
une bonne étape. Par contre, les 
problèmes et les coûts que pose 
cette entreprise ne sont pas éva­
lués. Voilà l'étonnant. 

Plus qu'un mythe, l'Europe devient un fait. 
Réunis autour d'un micro, Albert Memmi, 

Tewfik Farès et Albert Jacquard expriment leurs 
inquiétudes face aux conceptions 

actuellement dominantes. 

de notre univers en y maintenant 
les mêmes logiques? Si c'est cet­
te Europe-là qui nous attend, 
moi , avec mon histoire person­
nelle, je ne sais pas très bien com­
ment je vais m'y situer. J'ai l'im­
pression que l'on va uniquement 
agrandir les limites du repli sur 
soi. Je n'ai rien constaté jusqu'à 
présent dans le projet européen 
qui évoque substantiellement au­
tre chose que le marché; une sor­
te de bataille rangée semble se 
préparer dont je ne connais pas 
les objectifs. 
Albert Memmi : Vous avez par­
lé de mythe. L'Europe n'est plus 
un mythe, c'est déjà une réalité 
et un fait d'actualité. De plus, 
c'est un fait souhaitable et sou­
haité, parce qu'il constitue un in­
termédiaire probablement obligé 
vers une société commune. Com­
me nous ne sommes pas capables 

. de concevoir une société univer­
selle, la sagesse politique néces­
site d'organiser des unions régio-

Différences: Vous faites référen­
ce aux questions sociales ? 
Albert Memmi : Pas seulement. 
Il y a d'abord un problème pro­
prement sociologique et aussi 
psychologique: l'idée de la mort 
des nations. Je comprends bien 
ceux qui sont profondément at­
tachés à leur patrie mais je re­
prendrai, en ce qui me concerne, 
cette phrase de Gide qui répon­
dant au nationalisme de Barrès se 
définissait ainsi : « ma mère eSt 
de telle région, mon père de telle 
autre, moi, je suis né à Paris, je 
ne suis attaché à rien ... »Person­
nellement, je suis arrivé en Fran­
ce à l'âge de vingt ans. Au­
jourd'hui, la culture française est 
bien plus importante chez moi 
que la culture judéo-arabe. Mais 
je reste profondément cosmopo­
lite, même si ce mot est passé de 
mode. Les nations me posent 
problème: quand je vois toutes 
ces jeunes nations pour lesquel­
les je me suis battu, parfois avec 

des risques considérables, et ce 
qu'elles ont fait de leur nationa­
lisme, il y a de quoi pleurer. 
Maintenant qu'on en finisse avec 
les nations et qu'on passe à au­
tre chose, pourquoi pas? Je 
crois, comrne Albert Jacquard, 
qu 'avec la constitution de l'en­
semble européen, il va y avoir un 
renforcement des attaches aux 
petites patries, aux régions. Un 
autre problème doit être soulevé ; 
le problème linguistique. Je suis 
très attaché à la langue françai­
se, toute ma vie j'ai écrit en fran­
çais, mais il y a peu de chances 
que le français devienne la langue 
de l'Europe. Pour la bonne rai­
son qu'il n'y a pas de raison. 
Du point de vue économique, je 
crois qu'il ne faut pas en rester à 
des protestations platoniques. 
Nous risquons, en effet, de voir 
les nouveaux français perdre les 
avantages socio-économiques 
qu'ils ont acquis, si se mettait en 
place une sorte de nivellement par 
le bas. Il faut donc poser la ques­
tion du coût social de l'Europe. 
Albert Jacquard : D'accord, Al­
bert Memmi, l'Europe est un fait. 
Mais c'est une curieuse Europe, 
vous serez bien d'accord avec 
moi. C'est une Europe des Dou­
ze, voire de treize ou de quator­
ze pays . Soit nous considérons 
l'Europe comme une entité géo­
graphique, qui va jusqu'à l'Ou­
ral, soit c'est une entité culturel­
le et elle va encore plus loin. Elle 
comprend Dostoïevsky et Kafka, 
n'est-ce pas? Il faut mettre des 
guillemetes à cette Europe des 
Douze, c'est une Europe provi-
soire. 
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~ L'Europe culturelle ne se recon­
naît pas vraiment dans la culture 
américaine. Pour moi, la frontiè­
re n'est pas à l'est, elle est sur la 
côte atlantique. Je conteste cette 
façon quasi-systématique, non 
discutée de faire une Europe des 
Douze qui n'est qu'un prolonge­
ment de l'Amérique du Nord. Le 
fait européen est mal défini, 
l'orientation de l'Europe bruxel­
loise m'inquiète, je peux être 
d'accord avec la mort de la « na­
tion» comme concept au ­
jourd'hui dépassé, mais la mort 
des langues, non, là jene marche 
plus. Ça me fait beaucoup de 
peine. 

Différences: Vous exprimez là 
un attachement affectif au fran­
çais qui serait demain submergé 
par l'anglais? 
Albert Jacquard: Non, c'est plus 
profond. Il est simplement grave, 
à mes yeux, qu'il n'y ait qu'un 
seul moule pour l'expression de 
la pensée humaine, et singulière­
ment des Européens. Il y a un 
mystère extraordinaire du jeu des 
mots et ce mystère il vaudrait 
mieux que des gens très divers le 
fassent fonctionner. Je ne crois 
d'ailleurs pas qu'on rende servi­
ce à la langue anglaise si on se 
mettait tous à la baragouiner. Il 
ne s'agit pas de mener une croi­
sade contre l'anglais mais de pré­
server la multiplicité des façons 
d'exprimer les choses et donc de 
réfléchir. Tout en accordant toute 
son importance à la traduction et 
aux diverses manières d'établir 
des ponts entre les langues et les 
cultures et de les nourrir. 

Différences: Que pensez-vous, 
Albert Jacquard, du coût social 
de l'Europe qu'évoquait Albert 
Memmi? 
Albert Jacquard: Justement j'y 
venais en abordant la question 
des frontières . Quelles sont les 
vraies frontières? Les frontières 
géographiques n'ont plus Ge sens. 
Mais il y a quand même des fron­
tières entre les hommes. La plus 
fondamentale étant celle de la mi­
sère. Il y a en Europe des gens 
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Scénariste et poète, 
Tewfik Farès est sur­
tout connu pour la 
création et la réalisa­
tion de l'émission télé­
visée « Mosaïques ». Il 
vient de publier cc Em­
preintes de silences », 
un recueil de poèmes 
chez l'Harmattan, et 
se prépare à la réalisa­
tion d'un long métrage 
cinématographique. 

hyper-riches et d'autres qui se 
trouvent dans une misère effroya­
ble. L'écart est inacceptable. 
C'est simple, un quart des hom­
mes détiennent les deux-tiers des 
richesses. En Europe, il n'y a pas 
des Allemands, des Anglais, des 
Français, etc., il y a des riches et 
des pauvres. Si avec la fin des na­
tions, on assiste à la fin des 
conflits entre les hommes, tant 
mieux. Mais les vrais conflits se 
situent entre ceux qui ont le pou­
voir et ceux qui ne l'ont pas, en­
tre ceux qui ont du boulot et ceux 
qui n'en ont pas. Dès à présent, 
il faut commencer à atténuer la 
frontière entre riches et pauvres. 
Et cela supposera, notamment, 
en Europe, que les riches aban­
donnent l'idée d'être toujours 
plus riches, ce qui ne signifiera 
pas nécessairement une décrois­
sance de leur bonheur. La fameu­
se croissance économique des 
pays riches est une catastrophe 
mondiale. Il faudrait organiser 
une décroissance économique. 
Tewfik Farès: Vous venez de 
brosser un tableau très noir de 
l'Europe. Vous avez raison de 
mettre en évidence les pièges. 
L'Europe des Douze c'est aussi, 
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selon le mot d'Alain Poher, un 
treizième Etat constitué par plus 
de quatorze millions d'immigrés 
durablement installés. Ils ont 
contribué, on le sait, à la prospé­
rité de l'Europe comme ils paient 
le prix du revers de cette prospé­
rité. Le sentiment européen s'est 
forgé peu à peu. Il n'allait pas de 
soi il y a encore quelque temps. 
L'Europe n'est certainement pas 
qu'un mythe, mais elle est actuel­
lement limitée et l'argument éco­
nomique prime sur les autres. La 
grande barrière entre les riches et 
les pauvres risque de s'aggraver 
si on ne fait rien contre ça, et une 
grande partie de la population ris­
que d'être renvoyée dans la pau­
vreté, parfois extrême. Je ne crois 
pas beaucoup à une langue com­
mune à tous les habitants de l'Eu­
rope. Je pense que chaque pays 
conservera sa langue, mais peut­
être une langue sera utilisée de 
manière dominante dans les sec-

Depuis le cc Portrait 
du colonisé », texte an­
ticolonialiste publié en 
pleine guerre d'Algé­
rie, Albert Memmin'a 
pas cessé d'écrire. Fin 
observateur de la so­
ciété, il est notamment 
l'auteur de la défini­
tion du racisme adop­
tée par l'Encyclopédia 
Universalis. A la suite 
de l'effervescence pro­
voquée par la publica­
tion des cc Versets sata­
niques" de Sai man 
Rushdie, A. Memmi a 
publié un texte dans le 
Monde diplomatique 
intitulé «Intégrismes 
et la'icité )). 

seront pas compétitifs du point de 
vue de la maîtrise de cette langue 
comme sur le marché de la for­
mation et du travail, que 
deviendront-ils? Est-ce qu'il y 
aura des supercitoyens européens 
et des infracitoyens ? 
Albert Jacquard: Ceux-ci n'au­
ront pas le droit à la parole. Les 
élections, à elles seules, n'assu­
rent pas la démocratie. On nous 
expliquera demain qu'au nom de 
la compétition avec le Japon, il 

Généticien brillant, 
philosophe et militant 
antiraciste, Albert Jac­
quard étonne par son 
extrême modestie et la 
beauté de son propos. 
Dans un langage poin­
tu de séientifique ou 
dans un style simple de 
vulgarisateur, il défend 
la thèse de l'inexisten­
ce génétique des ra­
ces : cc Eloge de la diHé­
rence ", au Seuil. 

faut renoncer à la Sécurité socia­
le. Pareil pour la retraite, les al­
locations familiales, etc. De pro­
che en proche, la tentation sera 
grande de supprimer tous les 
avantages sociaux. L'argument 
d'autorité sera l'alignement sur le 
meilleur du point de vue de la 
compétition. 

Différences: On voit apparaître 
un peu partout une résurgence 
des identités locales. Faut-il y voir 
un phénomène installé dans la 
durée ou l'expression d'un para­
doxe passager? 
Albert Jacquard: Le fameux 
prochain de l'Evangile, c'est ce-
lui avec qui on peut mettre des mil 
choses en commun. Or, on peut 

Farès 



mettre des choses en commun par 
la langue, et par un certain nom­
bre d'autres affinités. Du coup, 
l'Europe est beaucoup trop gran­
de pour ça. On en revient effec­
tivement aux petites collectivités, 
qui reprennent de la valeur par­
ce qu'on s'y reconnaît comme 
quelqu'un qui compte. C'est 
pourquoi, au risque de me répé­
ter, je ne vois dans l'Europe 
qu'un espace intermédiaire de la 
nécessaire organisation planétai­
re si lointaine de chaque citoyen 
qu'il faut des tas d'intermédiai­
res pour bien la vivre. 
Tewfik Farès : Le recul que nous 
évoquons concernant les Euro­
péens touchera aussi les popula­
tions au sud du continent. L'Eu­
rope va-t-elle se construire dans 
un rapport strictement euro­
européen ? Les circuits économi­
ques et culturels deviendront-ils 
uniquement transversaux délais­
sant les rapports Nord/Sud pour­
tant traditionnels? Il semble que 
nous assistions à un second dé­
part des Européens de l'Afrique 
noire et du Maghreb, comme une 
sorte de désengagement. On lou­
che avec force vers l'Europe de 
l'Est, d'autant plus que de nou­
veaux marchés semblent s'ouvrir. 
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laïque d'institution, il y a de la 
place pour les immigrés, si l'Eu­
rope est confessionnelle, il n'y a 
pas de place pour eux. Les immi­
grés musulmans doivent le savoir. 
Nous sommes, je crois, confron­
tés à une nouvelle définition de la 
laïcité. Le peuple français est 
d'ailleurs à mon avis le plus avan­
cé d'Europe dans le combat na­
tional laïc. 

Si avec la fin des na­
tions, on assiste à la 
fin des conflits entre 
les hommes, tant 
mieux. Mais les vrais 
conflits se situent entre 
ceux qui ont le pouvoir 
et ceux qui ne l'ont 
pas, entre ceux qui ont 
du boulot et ceux qui 
n'en ont pas. 

Albert Jacquard : Parce que ça 
nous a coûté cher ... 
Albert Memmi : Oui, il y a eu les 
guerres de religion, les tentatives 
de génocide des protestants. Mais 
le modèle français laïc devrait 
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cisme fonctionne par strates suc­
cessives de représentation de l'au­
tre comme un inconnu qui fait 
plus ou moins peur. Il est vrai 
aussi que l'on ne fait de la civili­
sation et de la culture que par in­
tégration progressive. 
Albert Jacquard: Le drame com­
mence quand on dit «j'appar­
tiens exclusivement à tel grou­
pe ». La France intègre l'Europe 
mais elle appartient aussi à la Mé­
diterranée. Et c'est important. Il 
est bon d'appartenir à des ensem­
bles qui ne sont pas disjoints. 
Tewfik Farès : Le paradoxe de 
l'intégration consiste à sortir d'un 
groupe pour ne plus appartenir à 
rien. 
Albert Memmi : Oui, mais il faut 
de l'ironie et de la distance. Si les 
gens continuent à coller de ma­
nière viscérale à leur groupe, on 
est foutu. J'aime le mien, mais je 
sais qu'il y a des richesses à dé­
couvrir partout ailleurs. 
Tewfik Farès : A l'immigration 
géographique correspond aussi 
une immigration intérieure, cul­
turelle. 
Albert Memmi: C'est précisé­
ment cela le prix de l'intégration. 
Tewfik Farès : En Europe, l'in­
tégration des populations immi­
grées dans les pays où ils vivent, 

dans l'Europe des Douze. La ten­
tation sera grande de faire que les 
immigrés maghrébins s'en aillent 
ailleurs. La chance c'est que l'im­
migration en Europe est une pré­
sence qui compte et dont on ne 
peut pas disposer sans que des ré­
percussions immédiates, y com­
pris sur l'économie européenne, 
ne se fassent sentir. 
Albert Memmi : Les hommes po­
litiques ne sont ni des devins ni 
des artistes . Ce sont des artisans 
qui travaillent au coup par coup. 
Les choses se feront en réalité 
malgré eux ou sans eux. Les mil­
lions d'immigrés en Europe trou­
veront tôt ou tard leur place. Ce 
n'est même plus une question de 
volonté mais de fait. La question 
est que les problèmes d'intégra­
tion et de coût social se réalisent 
sans trop de souffrance et de des­
truction. Il y a des poches enco­
re circonscrites de racisme et de 
xénophobie, les thérapeutes doi­
vent se mettre au travail même si 
les pogroms ne s'annoncent heu­
reusement pas. 
Tewfik Farès : La vraie nature de 
ces problèmes ne réside pas dans 
les domaines culturels mais dans 
les structures sociales. Il n'y a pas 
chez les immigrés d'origine ou de 
culture musulmane, en Europe, 

Différences: L 'unité culturelle de être exportable à l'échelle euro- y compris parmi eux les nouveaux une incapacité à s'intégrer à cau-
l'Europe existe-t-elle réellement, 
l'histoire de ce continent n'est-elle 
qu'européenne? 
Albert Memmi : L'Europe n'est 
peut-être pas aussi simple qu'el­
le le croit elle-même. L'Europe 
fut longtemps une terre de chré­
tiens qui rejetait ceux qui ne 
l'étaient pas. Ce fut notamment 
le cas des juifs. Ils étaient consi­
dérés comme une partie adventi­
ce de la population, comme des 
gens venus d'ailleurs. Mais la 
chrétienté européenne a toujours 
été morcellée. L'unification s'est 
faite sur la base de la distinction 
entre le pouvoir temporel et le 
pouvoir spirituel. La lutte a été 
dure et la laïcité s'est imposée 
comme la seule solution. Le pro­
blème des immigrés, vu de ce 

llllJ point de vue, n'est qu'un aspect 
parmi d'autres. Si l'Europe est 

péenne ... 
Albert Jacquard : Je suis entière­
ment d'accord avec cette idée que 
l'Europe ne doit pas se laisser dé­
finir par ses origines chrétiennes, 
mais rester laïque. La lutte pour 
la laïcité c'est la lutte contre le 
droit du plus fort. 

Différences: La distinction de 
plus en plus courante entre étran­
gers européens et étrangers non­
européens vous paraît-elle une 
manière moderne d'appréhender 
l'avenir? 
Albert Memmi : Non, c'est une 
manière très archaïque, comme 
on dit en psychanalyse. On est, 
malheureusement , toujours 
l'étranger de quelqu'un. Il y a des 
gradations dans l'étrangeté. Tou­
te ma définition du racisme tour­
ne autour de cette idée que le ra-

citoyens nationaux, va être 
confrontée à une nouvelle de­
mande. « Déterminez-vous com­
me Européens », va-t-on leur di­
re. Derrière l'idée que certains 
immigrés seraient intégrables et 
d'autres pas, se profile la chré­
tienté de l'Europe. Le combat 
pour la laïcité retrouve là toute 
son actualité. 

Différences : N'y a-t-il pas une 
impréparation de l'Europe au 
métissage ou mieux aux synchré­
tismes culturels ? 
Tewfik Farès : Je crois que l'Eu­
rope va faire fonctionner un 
système des vases communicants 
qui donnera des résultats. Mais 
des blocages risquent de s'orga­
niser. Imaginons une fiction : 
quelques milliers de Portugais dé­
barquent en France ou ailleurs 

se de ces origines, mais parce 
qu'ils sont socialement défavori­
sés. C'est la différence de classe 
sociale et non la différence cultu­
relle qui est source de discrimina­
tion et d'échec. Vouloir l'intégra­
tion ne suffit pas: il faut des ac­
tes particuliers pour l'élévation 
du niveau de vie de cette catégo­
rie de la population. Peut-être 
devrons-nous attendre trente ou 
quarante ans pour que cette ca­
tégorie de la population voit son 
potentiel économique augmenter. 
Mais peut-être aussi que l'Euro­
pe va lui donner cette chance. 

Propos recueillis par 
Cherifa Benabdessadok 

(1) Cf . Différences mensuel, mai 89, 
n° 89, texte de Jacquard « Citoyenneté, 
Identité. Laïcité ». 
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REMIERE 

Voyager en Première Classe, c'est quitter l'agitation de la vie quotidienne, et 
savourer une autre atmosphère ... 

C'est se retrouver dans une ambiance confortable dans une harmonie de 
couleurs chaudes. 

C'est profiter d'un bon moment en consommant un repas à votre place. 

En Première Classe SNCF, savourez votre voyage. 


